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Le travail intellectuel ne représente jamais les efforts d'une seule personne. Dans ce travail, nous
ne sommes jamais seulement nous-mêmes. Nous sommes nous, plus tous ceux de l'expérience
desquels nous avons pu profiter, des conseils ou, même, de la simple co-présence dans un même
temps et lieu. Cela a un rapport avec les personnes proches, mais aussi avec celles dont les
contacts ne se sont établis que par le biais de l'écriture interposée (des livres, des articles, etc.). A
tous ceux qui ont laissé leur trace et leurs influences sur nous et sur cette thèse, nous tenons à
dire merci.

Plus spécialement, ce travail n'aurait pas pu être réalisé sans la collaboration, la
compréhension et la disponibilité dont ont fait preuve les travailleurs, les ingénieurs, les militants
et les leaders syndicaux de l'industrie du pétrole de Bahia. A eux – les premiers concernés par
cette thèse, mais malheureusement trop nombreux pour être cités – nous aimerions exprimer ici
notre gratitude.

De même, nous tenons à remercier l'équipe avec laquelle, dans les années 80, nous avons
commencé à nous intéresser aux travailleurs du pétrole de Bahia : les sociologues Júlio César
Andrade et Genice Araújo, ainsi que le Professeur Nádya Araújo Castro. Sans l'exemple, la
confiance et l'amitié de ce groupe, nous n'aurions peut-être pas pu mener ce travail à terme.

Nous aimerions exprimer aussi toute notre reconnaissance au Professeur Jean Bunel, lequel
a accepté de diriger cette thèse avec une rigueur et une vigilance exemplaires, ce qui nous a
poussé à aller plus loin dans nos idées et nos hypothèses. Nous le remercions aussi de sa
franchise – insistant sur des points fragiles de notre argumentation – et, surtout, de sa façon
démocratique d'envisager un travail de direction de thèse, où le but est que l'étudiant puisse
développer ses propres idées, même quand elles vont à l'encontre de celles du directeur. Les
quelques qualités que ce travail peut avoir sont le fruit du climat d'échange et de débat
intellectuel (toujours très enrichissant) qui a pu se tisser entre nous.

A Mme Marie France Prévot-Schapira, nous sommes reconnaissant d'avoir eu la gentillesse
de nous avoir donné accès à sa documentation personnelle sur l'industrie pétrolière au Mexique,
sans quoi nous aurions eu du mal à inclure le cas mexicain dans la comparaison internationale
sur l'industrie du pétrole.

De même, pour avoir discuté avec nous des chapitres et des idées de cette thèse, nous
exprimons notre gratitude aux anthropologues M. François Laplantine (Université Lumière Lyon
II) et Mme Marion Aubrée (École de Hautes Études en Sciences Sociales).

Plusieurs institutions – auxquelles nous voulons exprimer ici notre reconnaissance – ont
aussi été importantes pour l'exécution de cette recherche. Le CNPQ 1 (Conselho Nacional de
Desenvolvimento Científico e Tecnológico) nous a accordé une bourse entre janvier 1995 et
septembre 1997, nous donnant ainsi un soutien financier (et moral) essentiel pour la conclusion
de cette thèse. De même, nous avons pu participer à plusieurs séminaires organisés par le GLYSI
(Groupe Lyonnais de Sociologie Industrielle), par l'IETL (Institut d'Études sur le Travail de
Lyon) et par le CREA (Centre de Recherches Anthropologiques), groupes de recherche rattachés
à l'École Doctorale de l'Université Lumière Lyon 2, ce qui a beaucoup fait avancer notre
réflexion sur des thèmes importants dans le domaine des sciences humaines.



En plus de ces personnes et institutions, nous voudrions exprimer notre gratitude à ceux qui
ont oeuvré pour donner à ce texte une intelligibilité syntaxique et grammaticale. A Dominique
Revel, à Gérard Wion et à Jean-Paul Badet, notre éternelle reconnaissance pour avoir essayé de
rendre "lisible" notre texte français. Les possibles fautes encore existantes dans ce texte doivent
être attribuées aux seuls défauts excessifs du texte initial, ainsi qu'aux plus que connues
difficultés du travail de correction linguistique de textes écrits en français par des étrangers.

Enfin, nous n'aurions pas la conscience tranquille pour finir cette thèse sans mentionner la
compréhension et la complicité de Dominique Revel, qui a été pour nous une sorte d'alter-ego
intellectuel, nous pointant nos faiblesses et nous encourageant à revenir sur des points peu
développés de nos idées. Elle nous a appris aussi à être plus sensible et plus respectueux des
"différences", ainsi qu'à nous méfier de nos certitudes. Raisons plus qu'évidentes pour que cette
thèse lui soit dédiée.

Évidemment, ces dettes n'engagent aucune personne ou institution, citées auparavant, par
rapport aux idées et aux hypothèses ici défendues. Celles-ci, ainsi que les faiblesses de cette
thèse, sont de notre entière responsabilité.





































<<Mais nos souvenirs demeurent collectifs, et ils nous sont rappelés par les
autres, alors même qu’il s’agit d’événements auxquels nous seuls avons été
mêlés, et d’objets que nous seuls avons vus. C’est qu’en réalité nous ne sommes
jamais seuls. Il n’est pas nécessaire que d’autres hommes soient là, qui se
distinguent matériellement de nous: car nous portons toujours avec nous et en
nous une quantité de personnes qui ne se confondent pas.>> (Halbwachs, 1968:
2).

<< ... si la mémoire collective tire sa force et sa durée de ce qu’elle a pour support
un ensemble d’hommes, ce sont cependant des individus qui se souviennent, en
tant que membres du groupe.(...) Nous dirions volontiers que chaque mémoire
individuelle est un point de vue sur la mémoire collective, que ce point de vue
change suivant la place que j’y occupe, et que cette place elle-même change
suivant les relations que j’entretiens avec d’autres milieux. Il n’est donc pas
étonnant que, de l’instrument commun, tous ne tirent pas le même parti.
Cependant, lorsqu’on essaie d’expliquer cette diversité, on en revient toujours à
une combinaison d’influences qui, toutes, sont de nature sociale.>> (Halbwachs,
1968: 31).

<<... le souvenir est dans une très large mesure une reconstruction du passé à
l’aide de données empruntées au présent, et préparée d’ailleurs par d’autres
reconstructions faites à des époques antérieures et d’où l’image d’autrefois est
sortie déjà bien altérée. (...) Nous pouvons donc appeler souvenirs bien des
représentations qui reposent, au moins en partie, sur des témoignages et des
raisonnements. Mais alors, la partie du social ou, si l’on veut, de l’historique dans
notre mémoire de notre propre passé, est bien plus large que nous ne le
pensions.>> (Halbwachs, 1968: 58).

<< Comment un peuple qui n’a derrière lui qu’une courte histoire se
représenterait-il le même temps que d’autres dont la mémoire peut remonter dans
un passé lointain? C’est par une construction artificielle qu’on fait entrer ces
deux temps l’un dans l’autre, ou qu’on les pose l’un à côté de l’autre sur un
temps vide, qui n’a rien d’historique puisqu’en définitive ce n’est plus que le
temps abstrait des mathématiciens.>> (Halbwachs, 1968: 100).





























































































<<L'incertitude provient de la dynamique classique du cartel, où, dès que les prix
sont satisfaisants pour l'organisation, les pays membres trichent sur les quotas,
amenant une baisse des prix, elle-même finissant par rendre plus évidents les
intérêts communs des producteurs qui parviennent alors à reprendre le contrôle
de la production ...>> (Jacquet et Nicolas, 1991 ;82).

<<Ce que le peuple américain a retenu de la guerre du Golfe, c'est qu'il est bien
plus facile d'aller botter les fesses des gens au Proche-Orient que de faire des
sacrifices [en payant des prix plus élevés] pour limiter la dépendance de
l'Amérique vis-à-vis du pétrole importé. Ceux qui me connaissent bien savent que
jamais je n'oserais utiliser une expression comme celle que je viens d'employer
si elle n'était pas utilisée aux niveaux les plus élevés du gouvernement.>> (cité
par Nicolas Sarkis, in Le Monde Diplomatique, novembre 1994, page. 12).



<< Le pétrole est donc devenu, du fait de l'évolution de l'industrie et des
techniques de commercialisation, une matière première presque comme les
autres. (...) mais d'autre part, le pétrole reste une matière première stratégique,
vitale pour les économies tant des pays développés que des pays en
développement, tant des pays exportateurs que des pays importateurs. Les
conditions physiques et économiques de sa production et de son
approvisionnement continuent donc de concerner une dimension importante de
la sécurité nationale, de la croissance et des équilibres économiques. Il est ainsi
naturel que les gouvernements soient tentés d'intervenir, et soient profondément
réticents à laisser le marché déterminer l'allocation des ressources et des prix. Le
contenu des politiques énergétiques reste donc plus que jamais d'actualité>>
(Jacquet et Nicolas, 1991 ; 83-84).



<<C'est que, très vite, va s'affirmer la domination de quelques grosses sociétés
internationales, qui vont instaurer un système d'organisation oligopolistique du
marché, n'ayant d'équivalents pour aucune autre matière première. Les États qui
ne possédaient ni ressources pétrolières propres, ni sociétés importantes déjà
placées sur le marché, voyaient croître leur dépendance à l'égard de ces grosses
sociétés, à mesure qu'augmentaient leurs besoins pour cette nouvelle énergie>>
(Galle et Vatin, 1980 ; 96).



<< Ainsi, en plus de son rôle de coordination et de ses activités techniques,
l'ONCL, établissement public, agissait surtout comme un holding financier d'Etat.
Il suscitait dans les différentes branches pétrolières la création de sociétés
d'économie mixte dans lesquelles il prenait des participations : Société Française
de Transports Pétroliers, Syndicats de Recherche Pétrolières, etc. mais n'était
lui-même industriel. Plus encore que la CFP, l'ONCL est donc à l'origine d'une



première tentative de secteur public pétrolier>>(Murat, 1969 ; 34).





<<En 1962, le général de Gaulle aurait pu s'orienter vers le rassemblement de la
politique pétrolière autour de TOTAL-CFP (Compagnie française des pétroles), où
l'Etat détient 35 %. (...) Dans un monde qui est dominé par les géants
anglo-saxons (Shell, Exxon, BP, Mobil, Chevron, Gulf, Amoco, Arco...), avoir deux
sociétés françaises et non renforcer celle qui existe, est un acte politique qui
avait trois raisons : 1) Les gaullistes voulaient un véritable bras séculier d'Etat, en
particulier en Afrique. Total n'était pas obéissant. 2) Les gaullistes souhaitaient
une sorte de ministère du pétrole inamovible assurant l'approvisionnement de la
France, puisque le pétrole algérien n'était géré par les Français que jusqu'en
1971. Ils n'avaient pas confiance en Total-CFP pour ce rôle. 3) Les gaullistes
souhaitaient disposer d'une sorte d'officine de renseignement dans les pays
pétroliers... (...). La création d'Erap puis d'Elf-Erap est donc une décision illogique
sur le plan économique et directement liée à la volonté de l'Etat de disposer d'un
instrument "à sa botte". La réussite à cet égard est totale.>> (Déclaration de M



Loïk Le Floch-Prigent, publié dans l'Express n° 2371, décembre 1996, pp. 66-70).



















Après des décennies de pratiques politiques nationalistes dans le secteur, il
semble que <<... les vieilles procédures, l'ancienne organisation du travail, la
culture syndicale et de travail, aussi bien que les structures politiques et
syndicales qui ont été mises en place au cours des 50 dernières années dans
l'industrie pétrolière se trouvent dans un processus de fragmentation accéléré.
L'idée d'un recours naturel et d'une industrie base de la souveraineté nationale –
avec des responsabilités sociales au-dessus des coûts économiques, avec des
circuits familiers pour le recrutement de la force de travail et le renouvellement
du leadership syndical, avec l'influence déterminante du syndicat dans la
direction de l'industrie et avec la prédominance des critères syndicaux pour
l'organisation du travail – ainsi que l'idée d'un syndicat copropriétaire et
co-bénéficiaire de l'industrie des hydrocarbures, succombe devant le projet
d'obtenir une industrie efficace, rentable et ouverte à des investissements privés,
tantôt nationaux tantôt étrangers>> (Diaz, 1992 : 271).



<< Concernant l'exploration du sous-sol, en quête de combustibles liquides, c'est
une mesure qui se justifierait avec le seul sentiment nationaliste. Le Brésil est la
moitié de l'Amérique du Sud, en extension territoriale ; il a des frontières avec
toutes les colonies et pays indépendants du continent, sauf un ; la quasi totalité
de ses voisins ont déjà pu constater la présence du pétrole sur leurs territoires,
quelques-uns en formidable quantité ; or, seul le Brésil n'en aura pas ? C'est une
question de dignité nationale de le vérifier. Si le gouvernement avait besoin d'un
argument pour justifier sa décision de participer directement aux activités de ce
secteur, il lui suffirait de raisonner de la manière suivante : que le Brésil ne peut
disposer de pétrole ; la manière de le démontrer est de "prospecter" le sous sol ;
qui peut nous garantir que lors de cette prospection le pétrole n'apparaîtra pas
?>> (in Cohn, 1968 : 11 et 12).





<< Il est venu le temps d'oublier le lyrisme brésilien, cette manière de penser
notre pays comme une terre privilégiée. Assez de mots, de rêveries, de poésie ; il
nous faut passer à l'acte. (...) Exception faite de très rares explorations, rien de
positif n'a été fait dans notre pays pour l'obtention de ce précieux combustible>>
(in Cohn, 1968 : 47).





<< Brésiliens ... Le Congrès National vient de transformer en loi le plan
gouvernemental pour l'exploitation de notre pétrole. La PETROBRAS non
seulement va assurer le développement de l'industrie pétrolière nationale, mais
elle aidera de façon décisive à limiter l'évasion de nos réserves financières.
Constituée avec un capital, une technique et un travail exclusivement brésiliens,
la PETROBRAS est le résultat d'une politique nettement nationaliste dans le
domaine économique... (...) C'est avec satisfaction et fierté patriotique, donc, que
j'ai sanctionné aujourd'hui la loi approuvée par le Pouvoir Législatif, et qui
constitue un nouveau 'jalon' de notre indépendance économique. >> (allocution
radiophonique du Président Getúlio Vargas du 3 octobre 1953, in : JORNAL
PETROBRAS, septembre/octobre 1973, pp. 2).





































<<a)La solution indiquée est illégale, parce qu'elle porte atteinte à la législation
en vigueur ; b) pour son adoption, il serait nécessaire(...) de changer la direction
de notre politique pétrolière, abandonnant l'orientation nationaliste que nous
avons heureusement adoptée, et qui est en harmonie avec les autres nations de
l'Amérique du Sud.>> (in : Cohn, 1968 : 64).

<<Consentir que notre pétrole tombe entre les mains d'étrangers, ou d'étrangers
camouflés en nationaux, est la même chose que donner à des ennemis potentiels
une des clés de notre défense et sécurité, militaire et économique.>> (Discours
du député fédéral, et ancien Président de la République, Arthur Bernardes sur le
projet de libéralisation de la législation pétrolière proposé par le gouvernement
en 1948 ; cité par Miranda, 1983 : 33).

<<C'est un crime de "lèse-majesté", une atteinte et une menace à l'existence
nationale, au vu des exemples malheureux d'autre pays, de donner aux trusts
étrangers l'exploration et l'exploitation de la richesse pétrolière du Brésil>>
(citation du Général José Pessoa dans un pamphlet produit par les organisateurs
de la Campagne "Le Pétrole est à Nous" en août 1948 ; in Miranda, 1983 : 33).

<<L'industrie pétrolière est, par sa nature même, essentiellement monopolistique.
Nulle part dans le monde elle se présente organisée autour de petites entreprises
indépendantes, dans un régime de libre concurrence. Ou elle est monopole
d'Etat, comme en URSS, au Mexique et en Argentine (où la gigantesque
entreprise nationale YPF croît continuellement, à l'opposé des entreprises
privées dont la production reste stagnante), ou elle est dominée par les grands
trusts internationaux : la Standard Oil et la Royal Dutch Shell.>> (citation de
l'Ingénieur Fernando Lobo Carneiro, publié dans un pamphlet de la Campagne
"Le Pétrole est à Nous" en août 1948, in Miranda, 1983 : 33).

<< L'Uruguay, qui ne possède pas une seule goutte de pétrole, contrôle les prix



des produits raffinés ; cela parce que l'industrie du raffinage pétrolier est un
monopole d'Etat. Le Vénézuela, le plus grand exportateur de pétrole du monde,
paie les produits raffinés qu'il consomme, au prix qu'imposent les trusts, les
propriétaires des raffineries. En Argentine, l'Etat fixe, en vérité, les prix des
produits raffinés, puisque son organe officiel – Yacimientos Petrolíferos Fiscales
– contrôle la plupart de la consommation. Au temps où il était subordonné aux
trusts, le Mexique devait s'assujettir aux prix des dérivés pétroliers qu'ils lui
imposaient. Libéré et institué le monopole, c'est l'Etat qui établit la valeur de
vente des combustibles liquides.(...) Admettre que, en Argentine, en Uruguay, au
Mexique, au Chili, en Bolivie, l'Etat a la capacité d'instituer le monopole sur le
pétrole, obtenant des résultats admirables, et que le Brésil ne l'a pas, c'est
accepter la thèse de notre infériorité vis-à-vis de ces pays, nous rabaissant au
même rang que l'Iran, l'Irak et d'autres. Les trusts prélèvent à partir du raffinage
les ressources pour la recherche. De la même manière procèdent la Russie,
l'Argentine et le Mexique. C'est le chemin naturel à suivre.(...) Il faut reconnaître
que notre législation est en harmonie avec l'orientation suivie par tous les
peuples qui prennent soin de leur souveraineté. On l'accuse d'être jacobine,
outrancière ; elle préserve, néanmoins, pour les Brésiliens ce qui leur appartient.
Que dire alors des peuples qui, non satisfaits de leurs richesses, cherchent à
s'emparer de celles existantes en terres étrangères.(...) Je ne fais pas ces
références par antipathie [à ces nations]. (...) Mon seul objectif est de citer des
faits afin d'illustrer mes affirmations ; c'est justifier la thèse que je défends ...
Avec des pressions diplomatiques, le gouvernement anglais a réussi à élever de
25 à 75 %, ses intérêts dans la Turkish Petroleum CO. ; simultanément, un achat
d'action garantit le contrôle de l'Anglo Persian CO., concessionnaire de la
majeure partie des terrains pétroliers de l'Iran.(...) L'exemple que nous devons
suivre est celui des Terres de San Martín et Guatémoc [il s'agit de l'Argentine], de
cette expérience on doit tirer toutes les leçons.>> (Conférence du Général Horta
Barbosa au Club Militaire en 1947. Citée in Miranda, 1983 : 489 ; 512 ; 513 et 515).



<<Derrière le débat sur la question de la fin du monopole du pétrole, décidée hier
au Congrès, il y avait une monumentale mystification : envisager un combustible
fossile comme symbole de la nationalité et motif de fierté civique. (...) [cela]
quand le monde est commandé par les technologies de l'information. (...) Le
Pétrole n'est qu'un combustible stratégique.>> (article de Gilberto Dimenstein,
publié dans le journal A FOLHA DE SÃO PAULO du 8 juin 1995).



<< L'EXEMPLE FRANçAIS La privatisation d'entreprises et les débats sur le rôle
de l'Etat dans l'économie sont des thèmes importants non seulement au Brésil,
mais partout dans le monde. La semaine dernière, la France a initié le processus
de vente d'ELF-AQUITAINE, une des dix plus grandes compagnies de pétrole du
monde. (...) Pendant que la France se prépare pour une vente de cette ampleur, le
processus de privatisation brésilien avance bien en deçà de ce qui serait
souhaitable. (...) La réforme de l'Etat se fait urgente au Brésil. Ainsi, des mesures
dans cette direction – soit par la révision constitutionnelle sur la fin des
monopoles, soit par les privatisations déjà permises par la loi – doivent être
prises le plus vite possible. L'ajournement de ces décisions ne fait que rendre
plus lente et difficile la stabilisation du pays.>> (in : Folha de São Paulo, 24/01/95,
pp. 1-2).





















<< Une civilisation entreprenante et optimiste se développait parmi nous, avec
une aristocratie composée de grands producteurs de sucre (senhores de
engenho), de propriétaires de grandes fermes (fazendeiros), de grands
commerçants - parmi lesquels un bon nombre était d'origine portugaise, anglaise
ou allemande - et de hauts fonctionnaires civils et militaires (...). Au dessous de
cette élite de barons et vicomtes s'entassait la masse d'esclaves (employés dans
les travaux domestiques et agricoles) et le peuple, constitué d'ouvriers -–
mécaniciens ou autres –- d'artisans, de travailleurs sans qualifications, de
commis voyageurs, de petits commerçants, de policiers et de gens sans
occupation. Entre ces deux extrêmes, on apercevait à peine, à Salvador et dans



les grandes villes situées autour, une ébauche de classe moyenne, moins en
raison de sa fortune et de ses ressources que par le rôle joué par ce groupe dans
la gestion des affaires, dans les professions libérales, dans les bureaux de
l'administration publique, dans le commerce moyen ...>>, in Azevedo et Lins
(1969 ; 17 ), cité par Gabrielli (1975 ; 22-23).





<< ... 62 entreprises industrielles, 14 banques, 3 caisses d'épargne, 20
compagnies de navigation à vapeur, 23 compagnies d'assurance, 4 compagnies
de colonisation, 8 compagnies d'exploitation minière, 3 compagnies de
transports urbains, 2 compagnies de gaz et 8 compagnies de chemin de fer.>>
Sodré 1964, cité par Koshiba et Pereira, 1987, 218).
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<< La Révolution de 1930 a eu deux grandes conséquences sur les intérêts
économiques de Bahia. La première fut la chute du prestige politique de l'État,
lequel n'avait aucune affinité avec le mouvement victorieux, (...). La deuxième fut
l'établissement de la volonté discrétionnaire du Président de la République
comme pouvoir légiférant, y compris en matière de taxation ou assimilés, tel le
commerce extérieur, par exemple. (...) dans tous les cas, Bahia s'est vue exclue
de toute participation à l'élaboration des politiques gouvernementales.>>
(Mariani, 1977, 64) 63 .
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<< Le premier puits de pétrole d'un pays est une chose très, très importante.
C'est le tour de clef dans la serrure qui ouvre la porte. C'est l'arrivée de Colombo
en Guanaani. C'est Santos Dumont en plein vol autour de la Tour Eiffel. C'est
Newton en train de regarder la chute d'une pomme. C'est le Colonel Drake qui
initie, en Pennsylvanie, la série d'un million de puits qui déterminent la grandeur
et l'immense pouvoir des États-Unis. Les puits artisanaux faits par Oscar
Cordeiro et, ensuite, le forage prouvèrent l'existence du pétrole dans un certain
point de la superficie de la Terre. Où était ce point ? Au Brésil.>> 69 .

















<< En vérité, l'activité pétrolière se développe de manière presque autarcique,
avec une intégration limitée vis-à-vis de l'économie de l'État.>>. (cité in Azevedo,
1975 :85).



<< L’inégalité économique atteignant un certain degré tend à s’institutionnaliser.
(...) Si un tel phénomène venait à se produire au Brésil, pays de grande extension
territoriale, la formation de groupes régionaux géographiques pourrait menacer la
plus grande conquête de notre passé : l’unité nationale.>> (in : Furtado, Celso. A
Operação Nordeste, Rio de Janeiro, ISEB, 1959, cité par Oliveira, 1985 : 135).



















<< Bahia qui a fait l'indépendance politique du Brésil peut maintenant, avec ses
ressources, faire l'indépendance économique du pays. Partout dans notre littoral
affleure "l'or noir" . 85 >>.
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<< Malheureusement la passion nationaliste (...) dont est issu le monopole d'Etat,
fit que ne revinrent à Bahia que les faibles royalties de 5 % sur la valeur du brut
extrait.>> (Mariani, 1977, 96).

<< ... ainsi, il nous paraît indispensable de fixer dès maintenant, en tant que
principe, que la politique nationaliste du pétrole et le programme de PETROBRAS
doivent considérer la production de brut comme un facteur d'accélération
délibérée du développement de la région productrice.>>. (Rapport du Centre de
Planification et d'Études - CPE - du Gouvernement de l'Etat de Bahia, cité par
Guimaraes, 1982, 139).

<< Pour quelle raison le gouvernement de l'État, les hommes et les organisations
investies de l'autorité pour parler au nom de Bahia et de ses intérêts, restent-ils
en silence, acceptant comme fait acquis un acte injuste contre notre peuple ? (...)
le moment est venu que des hommes politiques bahianais assument toutes leurs
responsabilités de représentants de Bahia ; cela par amour pour notre État,
tellement riche en possibilités et méritant tellement de meilleurs jours.>> (in :
JORNAL DA BAHIA 06/11/58).



<< Nous donnons notre soutien à cette Conférence en raison surtout de son
objectif central : la défense des intérêts de Bahia en tant que grand producteur du
pétrole brésilien. Et cela parce que la Rédemption de Bahia ainsi que
l'amélioration des conditions de vie de ses travailleurs et de son peuple
dépendent en grande partie, en ce moment, de la prise en considération de ces
revendications.>> (A TARDE, 24/01/59, Charte du Pétrole).



<< ... PETROBRAS est aujourd’hui le plus grand investissement industriel dans
l’État et celui qui pourra avoir l’action la plus décisive sur son développement.
Malgré le fait que les résultats des activités de l’entreprise pétrolière ne soient
pas directement incorporés à l’économie bahianaise (seulement 5 % de royalties
sur la valeur du pétrole produit), les bénéfices indirects de son activité, que ce
soit par la participation de l’État à l’impôt unique sur la production ou par ses
dépenses opérationnelles ou ses investissements, stimulent les activités
économiques régionales. Cette stimulation deviendra encore plus grande avec
les agrandissements actuels, et futurs, de la raffinerie de Mataripe, ce qui rendra
possible l'installation d’une industrie pétrochimique d’importance.>> (Rapport
annuel de 1958 de la Banque de Bahia, cité par Guimarães, 1982 : 168).



<< ... nous avons perdu récemment la bataille en faveur de la nomination d’un
Bahianais pour la direction de PETROBRAS ; nous ne croiserons pas les bras,
nous allons insister autant de fois que cela sera nécessaire, jusqu’à ce que cette
revendication, plus que juste, soit prise en compte ...>> (cité par Guimarães, 1982
: 192).





<< Dans la nuit de Bahia, où d'innombrables étoiles brillent dans le ciel, où la lune
éclaire les caboteurs et le vieux fort, une nouvelle lumière étincelle au loin dans
l'obscurité. C'est un éclat de feu montant dans le ciel rougeâtre vers le fond du
golfe, sur les berges du fleuve Paraguaçu. (...) Cette clarté qui illumine la nuit
vient des raffineries de Mataripe, c'est le pétrole de Bahia, richesse du peuple
brésilien. (...) Les compagnies impérialistes ne niaient plus l'existence du pétrole.
Au contraire, maintenant elles étaient les premières à affirmer que notre pays
était très riche en or noir. Seulement elles convoitaient pour elles seules
l'exploitation des puits, elles voulaient nous voler notre richesse. (...) Et
finalement, nouvelle victoire du peuple avec l'adoption de la loi du monopole
d'État et la création de PETROBRAS. Ce feu qui scintille dans la nuit de Bahia
vient de Mataripe, des installations de la PETROBRAS, du pétrole bahianais. La
nouvelle étoile qui illumine les ténèbres a été placée là par la main du peuple>>.
(Amado, 1989, 343 ; traduction de l'édition brésilienne de 1978).













<< On accordait aux États-membres le pouvoir d'émission monétaire à travers
leurs Banques régionales ; on leur donnait la faculté de faire des emprunts
directs à l'étranger et le droit d'avoir une milice propre leur était assuré, ainsi que
celui de légiférer en matière de procédure. Ils avaient en outre le privilège de
vénérer leurs propres symboles. (...) L'intervention du gouvernement fédéral dans
les États-membres était prévue principalement pour le maintien de l'unité
territoriale et institutionnelle de la nation.>> (Silva, 1971 : 38).



<< Ce qui est important à Bahia c'est son peuple. D'une force vitale démesurée,
artiste à sa naissance, aimable de caractère, capable de résister aux plus
misérables conditions de vie et de continuer son chemin, aimant le rire et la
fête.(...) ... première capitale du pays, riche et célèbre à l'aube de la nation
brésilienne, port ouvert aux navires du monde entier, aux idées et aux voyageurs,
ces conditions rendirent favorables le métissage et le syncrétisme culturel (et
religieux), l'interpénétration de sources et de courants de pensée dans le
mélange de sang -noir, blanc et indigène -, mélange toujours croissant, jusqu'à
devenir la caractéristique dominante du panorama social, donnant à Bahia une
vigoureuse culture populaire ...>> (in : Amado, 1989 : 40).



<< Le peuple de cette ville est doux et cordial. (...) Le peuple est plus fort que la
misère. Impavide, il résiste aux épreuves et vainc les difficultés. La vie est si
difficile et si cruelle qu'elle semble insupportable et cependant les gens luttent,
rient, n'abandonnent pas ; Ils font leurs fêtes, dansent, chantent et rient à gorge
déployée, toujours invaincus>> (in : Amado : 1989 : 20). <<Un peuple bon, aimant
les couleurs vives, bruyant, doux et aimable, à l'admiration facile, accueillant et
démocrate. Sous un ciel d'une limpidité admirable, au bord de la mer ou à la
montagne, où court toujours une brise caressante, vit le peuple le plus doux du
Brésil. Dans la ville de Salvador de Bahia.>> (idem, pag.24-25).



<< Je laisse à d'autres le soin de parler du dynamisme d'un peuple tourné vers
l'avenir, de ses améliorations dans le domaine de l'agriculture, de la recherche du
pétrole et des minerais, du mouvement des ports, des écoles, des hôpitaux et des
crèches. J'admire aussi ces constructions modèles, ces usines et le progrès
rapide du Nord-Est. Mais l'important est, tout en progressant, de ne pas perdre
son âme, cette âme que nos ancêtres ont modelée. C'était elle qui m'intéressait,
c'est surtout vers elle que j'ai cheminé.>> (in : Bastide, 1995 : 11).

<< Aucune ville n'est semblable à celle-ci, même si vous cherchez partout sur les
routes de ce monde. Aucune ne possède ses histoires, son lyrisme, son
pittoresque, sa profonde poésie. Au milieu de l'incroyable misère des classes
pauvres, on voit éclore la fleur de la poésie, car la résistance du peuple dépasse
toute imagination. C'est de ce peuple bahianais que vient le mystère lyrique de la
ville, mystère qui complète sa beauté.>> (Amado, 1979 : 26).
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<< ... cette ville de Bahia comme elle est multiple et dissemblable ! Sa beauté
éternelle, plus solide que celle d'aucune autre ville brésilienne, cette beauté qui
naît du passé, qui éclate de façon pittoresque sur les quais, dans les macumbas
92 , les foires, les impasses et les rues en pente, cette beauté si puissante qu'elle
peut être vue, palpée, flairée, est une beauté de femme sensuelle qui cache un
monde de misère et de douleur.>> (Amado, 1989 : 12).



























<<Le principe sur lequel l'idée d'un État corporatif est basé est celui de la
représentativité de la société par le biais d'organes qui constituent le noyau des
groupes économiques et professionnels. D'après cette théorie, doivent partir des
syndicats, pour converger vers l'Etat, les expressions multiples des courants qui
forment, dans son ensemble, la volonté nationale. Les syndicats peuvent donc
être considérés comme d'authentiques forces représentatives de la nation.>>
(Extrait du livre "L'Etat Autoritaire" de Azevedo Amaral, cité par Erickson, 1979:
39).



<<Intégrer le syndicalisme dans l'Etat et dans les lois de la République doit être,
et est, pour votre honneur, Monsieur le Président, une des tâches les plus
élevées, les plus nobles et les plus justes de la Révolution Brésilienne. (...) Les
syndicats, ou associations de classe, seront le pare-chocs de ces tendances
antagonistes. Les salaires minimums, les régimes et les heures de travail seront
des sujets de leur compétence immédiate, sous le regard bienveillant de l'Etat. La
résolution des conflits sera aussi de leur domaine d'action, avec l'assistance de
personnes extérieures aux conflits de classes et faisant appel aux tribunaux
supérieurs. De plus, tout ce qui relève de la défense des intérêts d'une classe ou
profession trouvera dans le respectif syndicat un porte-parole autorisé et
compétent .>> (in : Préalable du Ministre du Travail – Mr. Lindolpho Collor – à la
loi syndicale du 15 mars 1931, cité par Costa, 1986 : 76-77).

<<Le libéralisme politique et économique conduit au communisme. Le
corporatisme tue le communisme comme le libéralisme génère le communisme.
Le corporatisme interrompt le processus de dégradation capitaliste résultant de
l'anarchie libérale prévue par Marx.>> (Francisco Campos, O Estado National, Sua
Estrutura, Seu Conteúdo Ideológico, Rio de Janeiro, José Olympio, 1940, pp. 61,
cité par Rodrigues, 1979 : 77).

<<L'Etat Nouveau ne reconnaît pas les droits de l'individu contre la collectivité.
Les individus n'ont pas de droits, ils ont des devoirs ! L'Etat, en contrôlant les
conflits d'intérêts, garantit les droits de la collectivité et fait respecter les devoirs
des individus vis-à-vis de celle-ci. L'Etat ne veut, ne reconnaît pas la lutte de



classes. Les lois travaillistes sont des lois de l'harmonie sociale.>> (discours de
Vargas pendant l'Etat Nouveau, cités par Humphey, 1982 : 19).



<<Au vu des fonctions de grande importance que les associations
professionnelles jouent dans l'ordre économique et politique, il n'est pas
possible de leur donner le niveau d'autonomie qu'ils avaient dans la Constitution
antérieure.(...) La commission a jugé nécessaire d'introduire dans le projet de
réforme de notre législation syndicale une préoccupation plus grande pour la
discipline et la structure, ainsi que pour une obligation plus importante [de la part
des syndicats] de collaboration et de prestation de services sociaux.(...) Il y a en
lui [dans le projet de réforme sur le syndicalisme] la volonté de poursuivre selon
l'ancienne tradition, ..., de refus du syndicat révolutionnaire, syndicat instrument
des idéologies extrémistes et de la révolution sociale. (...) ... toute la vie des
associations professionnelles tournera autour du Ministère du Travail : elles y
naîtront, y grandiront, s'y développeront, s'y éteindront.>> (In : Rodrigues, 1979 :
90).





























<< Quel poids réel peut avoir le Syndicat des Maçons de Lepoldina, dans le Minas
Gerais, avec 15 associés ? Ou celui des Employés du Commerce de Teófilo
Otoni, dans le même État, avec 12 associés ? Ou le Syndicat des Travailleurs
dans l'Industrie de l'Alimentation à São Gabriel, dans l'État de Rio Grande do Sul,
avec 11 associés ? Ou encore le Syndicat des Travailleurs de la 'Construction' de
Cruzeiro do Oeste, dans le Paraná, avec 9 associés ? Et que dire du Syndicat des
Travailleurs de l'Industrie des Chaussures de Ipameri, dans l'État de Goiás, avec
6 associés ? Il est évident que nous avons devant nous, en ce qui concerne ces
cas, et plusieurs autres, des entités ayant une existence seulement nominale,
sans aucune vie associative ; bref, ce sont des syndicats artificiels.>>
(Rodrigues, 1979 : 136).





















<< Le 3 octobre, à Rio de Janeiro, il y avait un demi-million de misérables,
analphabètes, mendiants affamés et déguenillés, esprits refoulés et justement
peinés – individus que l'abandon des hommes avait rendus désagréables,
méchants et vengeurs ; ils sont descendus des bidonvilles entraînés par le chant
de la démagogie que l'on hurlait des fenêtres et des automobiles, pour voter dans
le seul espoir qui leur restait : celui qui se proclamait le père des pauvres, le
messie charlatan ...>> (cité in Weffort, 1986 : 22).



<< La COMMISSION GÉNÉRALE DES TRAVAILLEURS, après avoir fait une
analyse des derniers événements politiques et des perspectives de victoire du
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mouvement nationaliste et démocratique dans les jours actuels, est arrivée aux
conclusions suivantes : (...) 3- L'unité des patriotes démocrates et nationalistes –
représentée par l'union des travailleurs, des paysans, des étudiants, des députés
nationalistes et des secteurs les plus authentiques de nos Forces Armées, qui
ont démontré plusieurs fois leur amour pour la démocratie et pour les plus
légitimes aspirations populaires 135 – ouvre le chemin pour le progrès pacifique et
établit les conditions du bien-être et du bonheur de notre Patrie.>> (Manifeste de
la CGT au début de l'année 1964, publié le 4/01/64 dans O PETROLEIRO, journal
d'information des Syndicats des Travailleurs du Pétrole de Bahia).
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<< 1) La reconnaissance de la liberté syndicale, selon les modèles en vigueur
depuis longtemps dans un grand nombre de pays, avec la suppression des
restrictions à l'activité syndicale existantes dans la CLT 150 ; (...) 3) une totale
liberté pour la mise en place de Contrats Collectifs de Travail, dans le but de



rendre compte des particularités régionales et professionnelles des travailleurs ;
..(...).>> (Cité in Vianna, 1976 : 288).



































<<Le syndicat continue puissant, mais il a abandonné le discours rancunier
d'auparavant. Nous voulons discuter des nouvelles formules de gestion et
construire avec les entreprises l'essor économique de la région.>> (in : A FOLHA
DE SÃO PAULO, 1/10/95).

<<Le nouveau syndicalisme ne s'isole pas et présente toujours ses suggestions,
voulant ainsi influencer les solutions apportées aux problèmes nationaux. A la fin
de la décennie 70 c'était différent, le travail était un travail de mobilisation et de
résistance contre la dictature>> (in : A FOLHA DE SÃO PAULO, 22/10/95).





<<Moi aussi, je défends le droit de grève pour les travailleurs des activités
économiques essentielles. Mais, les grèves ne peuvent pas être les mêmes. Si
j'arrête une industrie métallurgique ou une imprimerie, je ne touche pas à un
secteur essentiel ou qui ait des liens directs avec les êtres humains. Une grève
dans une école, par exemple, touche à l'être humain... (pour les grèves dans les
secteurs essentiels) il faut qu'on pense une manière de faire la grève afin d'user
politiquement le gouvernement sans causer de préjudices à la population, notre



base de soutien.>> (in : A FOLHA DE SÃO PAULO, 06/08/95).













































<<J'ai été embauché à la raffinerie en 1959, par la première fois ; je suis rentré et
après j'ai demandé ma démission : je n'ai pas supporté la situation à la
raffinerie... Je suis parti de chez moi très jeune, c'était mon premier emploi et j'ai
trouvé que ce n'était pas un vrai emploi, c'était une colonie de réfugiés, quelque
chose comme un camp de concentration, parce que les choses là-bas étaient
terribles. J'ai demandé ma démission. (...) Nous avions une vie de chien à
PETROBRAS.>> (entretien réalisé par nous, avec un travailleur retraité de
PETROBRAS, lequel après avoir demandé sa démission, retournera à l'entreprise
en 1960, parce que << ...PETROBRAS payait relativement mieux... >>).
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<< ... des travailleurs des usines de sucre de canne, quelques-uns de la
construction civile, des marins pêcheurs, tous des travailleurs autodidactes, ont
été adaptés pour l'opération, pour la maintenance ; mais un personnel de faible
scolarité, ayant des aspirations très limitées. La raffinerie vit pendant des années
une sorte de paix sociale, car pour celui qui venait de l'usine à sucre, travailler
dans la raffinerie de pétrole, avec un contrat de travail, une assistance médicale
et quelques autres avantages, c'était un grand progrès. (...) à la fin des années 50
il y a eu le grand développement, de 10.000 bbls la raffinerie passe a 50.000 bbls
plus ou moins,(...) Avec l'installation d'unités davantage sophistiquées et
d'équipements plus modernes. Il a été ressenti alors la nécessité de recruter des
ouvriers en quantité plus importante et avec un niveau scolaire plus élevé ; c'est
alors qu'ils sont venus à Salvador recruter parmi les gens de niveau secondaire
217 (...) C'est alors que commence la grande transformation sociologique de
Mataripe, parce que nos exigences existentielles et notre capacité d'organisation
étaient plus grandes. Il y a eu un choc ! Il y a eu un choc : pendant le cours de
préparation 218 commencent les premiers incidents, des protestations ; plusieurs
quittent le cours...>> 219 .(Entretien avec M., leader syndical entre 1960 et 1964, et
à nouveau entre 1984 et 1990).















226

<<En 1974, on n'acceptait plus le salaire qu'on gagnait en tant que technicien...
Des promotions seulement tous les 18 ou 12 mois, selon l'évaluation ... (...) on ne
pouvait pas envisager la possibilité de devenir contremaître... Il y avait 4 ou 6
contremaîtres et 2 maîtres dans la raffinerie. Les maîtres étaient des travailleurs
qui avaient 10, 15 ou 19 années d'ancienneté de plus que nous ; on ne voyait pas
d'opportunités de monter dans l'échelle professionnelle. (...) A cette époque, le
marché du travail était bon : c'était l'époque de l'installation du Pole
Pétrochimique, ..., d'autres entreprises sont arrivées, des entreprises en phase
d'installation, elles avaient beaucoup besoin de la main d'oeuvre spécialisée.
Dans le secteur de l'instrumentation, alors, c'était la "coqueluche" de l'époque,
tout le monde voulait un instrumentiste avec de l'expérience à PETROBRAS. Les
entrepreneurs étaient prêts à payer de salaires plus élevés. (...) Alors, moi, plus
trois techniciens d'instrumentation de PETROBRAS, on a passé un concours
pour rentrer dans "l'entreprise X" qui était en train de s'installer à Feira de
Santana 226 , sans connaître le salaire qui était offert ; on a demandé le double de
ce qu'on gagnait à PETROBRAS, alors l'ingénieur chef a accepté. Parce qu'on
avait de l'expérience.>>(Entretien avec un travailleur de PETROBRAS, rentré dans
l'entreprise en 1970).

<< ... j'allais à l'entreprise X et là-bas je n'aurais pas droit aux vacances payées
double ; là-bas ils allaient me payer seulement ce que la loi établit, ..., alors j'ai
décidé de rester.>>

<<Le patriotisme de l'époque (avant 1964) était différent de celui d'aujourd'hui.>>
(entretien avec un leader syndical de la période 1962-1964)



<<Ce personnel plus jeune, c'est mon opinion, n'avait pas de compromis
important avec le monopole. Ce qu'était le Monopole, ce que cela signifiait de
privatiser PETROBRAS. (...) Le personnel plus ancien se plaignait du personnel
plus jeune à cause de ça...>> (Entretien avec un travailleur embauché en 1970).

<<... la vision du travailleur de PETROBRAS était complètement différente de
celle d'aujourd'hui. Il avait le sentiment que l'entreprise lui appartenait, c'était une
entreprise du peuple brésilien, qui devait être défendue. Il y avait une grande
conscience pour la défense de PETROBRAS. Aujourd'hui, cette conscience
n'existe plus. Le travailleur d'aujourd'hui, à cause de la dictature, a perdu cette
vision de ce qu'est le monopole d'État sur le pétrole. (...) Il y a des gens qui
pensent, en vérité la grande majorité, que si l'entreprise était privatisée, les
salaires seraient meilleurs.>> (Entretien avec un leader syndical des années 60).

<<Un opérateur I peut avoir un diplôme universitaire et l'opérateur II non, alors il y
a une friction culturelle.>> (Entretien d'un travailleur embauché dans les années
70).

<<Avec l'arrivée de notre groupe, le niveau technique s'est beaucoup amélioré
dans le secteur. Cela a provoqué des remous. Le personnel n'acceptait pas : il y
avait longtemps qu'il ne rentrait plus de gens nouveaux à PETROBRAS et d'un
coup, arrivent 14 personnes dans le secteur de l'instrumentation. Alors, les types
se sont sentis menacés, ils nous appelaient les "stagiaires pédants". (...) Ils nous
regardaient d'un sale oeil.>> (Entretien d'un travailleurs embauché en 1970).

<<...il y avait des gens qui contrôlaient des unités entières et qui savaient à peine
signer leur nom. Il y avait des gens travaillant dans la "maison de force", le coeur
d'une raffinerie, et qui, aussi, savaient à peine signer leur nom. (...) il y avait de



types sans grande instruction et qui étaient chefs, superviseurs, étaient ceci,
étaient cela. C'est en 70 qu'il y a eu beaucoup d'embauches... (...), mais les
personnes embauchées avaient un niveau plus élevé... On voyait des opérateurs
de niveau bac, en train de faire l'Université, et son chef qui pouvait à peine signer
son nom.>> (Entretien avec un travailleur embauché en 1970.)
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<<Le personnel de la raffinerie reprochait l'action médiocre du syndicat de
l'extraction, lequel a toujours été très important mais aussi très dispersé. Comme
les contacts étaient plus faciles dans la raffinerie, les ouvriers y étaient plus
combatifs. On disait alors qu'on n'arrivait pas à résoudre nos problèmes parce
que le syndicat de l'extraction était trop conformiste.>>(Entretien avec Mário Lima
245 )
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<<Nous avions l'immunité syndicale. Toute la direction syndicale a l'immunité
syndicale pendant le période de son mandat. On ne peut pas licencier un de ses
membres, sauf pour faute grave, et même ainsi il faut le justifier. Alors, ils (les
responsables de l'entreprise) étaient coincés. Nous avions des avocats avec
nous. Ils ont dû, après 20 ou 30 jours, nous réadmettre. Cela a été un très grand
renfort pour le syndicat. Après cela tout le monde disait, le syndicat est là, c'est
notre syndicat. Mon retour à l'entreprise, ainsi que celui de Mário Lima, ont été
d'une grande utilité pour le syndicat.>> 246 .

<<ça change les mentalités...(...). ... nous avons été les deux premiers ouvriers de
PETROBRAS à être licenciés et à revenir après. Parce qu'auparavant, c'était une
décision irrévocable, tout le monde avait peur d'être licencié. Nous avons
réintégré, ce qui a mis fin au mythe selon lequel les licenciements à PETROBRAS
étaient sans retour.>> (Témoignage de Mário Lima).





<<PETROBRAS est une compagnie nationale, où il n'y a pas de patron, tous sont
des employés ; il n'existe qu'une hiérarchie de fonctions...>> (in livre des compte
rendus d'assemblées du STIEP, p. 4).



<< GRÈVE ILLÉGALE (...) La direction de la Raffinerie Landulpho Alves est très
engagée dans l'oubli de ce lamentable et injustifiable incident qui est, en dernière
analyse, une insubordination et une indiscipline grave, ainsi qu'antipatriotique ;
la compagnie espère, donc, que les travailleurs en grève ont conscience de la
responsabilité de la situation qu'ils sont en train de créer et qu'ils vont revenir au
travail immédiatement, en solidarité avec ceux qui continuent à travailler
normalement, dans une démonstration éloquente de personnalité et
d'indépendance. Cela pour le bien des intérêts sacrés du pays, de leurs propres
intérêts et des intérêts de leurs familles.>> (in A TARDE, 1/11/60, p. 3).
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<<La personne rentrait à PETROBRAS, l'entreprise lui donnait des cours,
investissait dans sa formation... Alors l'entreprise a commencé à constater que
quand son employé était entraîné, percevant un salaire trop bas, il recevait une
proposition d'une industrie de São Paulo, il laissait tomber la PETROBRAS et
partait ; PETROBRAS perdait son investissement dans la formation de sa
main-d'oeuvre. C'est que l'industrie pétrolière était un champ qui ne pouvait être
régulé, du point de vue de la valeur de la main-d'oeuvre (salaire, etc.) par le
contexte dans lequel elle était insérée. Bahia, dans ce cas. A Bahia, le salaire était
très bas à cette époque. PETROBRAS, afin de ne pas perdre son investissement,
devait se réguler en fonction de la région la plus industrialisée du pays : l'État de
São Paulo.>> (Entretien réalisé en 1989) 252 .

<< Il serait prudent que l'entreprise anticipe les demandes des travailleurs dans
les cas justes, leur offrant avant qu'ils ne revendiquent. Car nos ouvriers
connaissent les conditions d'autres unités de l'entreprise ; de ce fait, ils
établissent des comparaisons et revendiquent une égalité de conditions et de
droits.>>(in rapport RLAM, 013/60, p. 45.).







<< Parce que vraiment l'impact (de la grève de 1960) sur l'économie bahianaise
fut très grand. Il y a eu des cas d'ouvriers qui gagnaient 10 et après la grève ils
gagnaient 50, il y a eu des cas comme celui-là. Les gens ne savaient même pas
quoi faire avec autant d'argent ; d'autant plus qu'à cette époque il n'y avait pas
l'inflation qu'on a aujourd'hui (fin des années 80). C'est là qu'ont commencé les
rumeurs à propos des "petroleiros" : qu'ils allaient souvent aux bordels, qu'ils
faisaient des rideaux avec de l'argent, etc. Il y avait même des gens qui venaient
de Candeias à Salvador avec le casque de travail, pour que l'on sache qu'ils
étaient employés de PETROBRAS ... Ils (la direction de l'entreprise) ont ouvert
une banque à Mataripe, auparavant on recevait le salaire dans une enveloppe. (...)
Avec un carnet de chèques l'ouvrier pensait qu'il était quelqu'un d'important : un
ouvrier avec un carnet de chèques !>>(Entretien avec un leader syndical des
années 60.)

<< A partir de 1960, quand les salaires de la raffinerie ont été égalisés aux
salaires de Cubatão, à São Paulo, il y a eu une forte augmentation des salaires.
Plus de 100 % dans certains cas. Naturellement, ils [les travailleurs] n'étaient pas
tous préparés pour gérer convenablement ces salaires, cette rémunération. Il y
avait plein d'histoires drôles. Une fois, à Cachoeira, on m'a dit : "le personnel de
PETROBRAS quand il vient ici, il fait tellement d'extravagance !". Je suis allé
dans un bar et là il y avait quatre petroleiros. Ils aimaient se promener avec leurs
casques de travail, pour montrer qu'ils étaient petroleiros ; ces casques étaient
des symboles. Alors ils se sont assis au tour d'une table et ont demandé quatre
bouteilles de Whisky, chacun avec sa bouteille de Whisky ! C'étaient des choses
choquantes.>> (Entretien réalisée avec un ingénieur qui a été le P.D.G. de la
Raffinerie de Mataripe au début des années 60).

<< Le commerce à cette époque était très faible à Salvador, les prix changeaient à
la tête du client. (...) les plus sages [parmi les petroleiros] évitaient de se faire
identifier dans les magasins car s'ils disaient qu'ils étaient travailleurs de



PETROBRAS, les prix montaient énormément. Mais, certains disaient : "je vais
toujours avec le casque à Salvador, parce que les gens m'accueillent avec plus
de respect". Ce qui était également vrai. Ils étaient mieux accueillis dans les
magasins, mais en compensation ...>> (Entretien réalisé avec un ingénieur ayant
occupé le poste de Surintendant à la raffinerie de Mataripe dans les premières
années de 60).
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<<Quand nous recevions injustement des salaires de misère et nos familles
devaient se confronter à des privations en tous genres ; (...)quand nous étions
victimes de la malnutrition et transportés comme du bétail ; quand pour des
raisons futiles nous étions sévèrement punis et, très souvent, licenciés en
groupes (par le biais de tirages au sort) ou recevant les avis de licenciement
écrits sur le papier d'un paquet de cigarettes ; quand nous étions considérés
comme une sous-classe et avions l'interdiction de parcourir la "rue des
Américains" ; quand nous étions discriminés, presque toujours avec des
humiliations et même les épouses des nos ex-patrons avaient le pouvoir de nous
punir ; (...) quand nous travaillions dans une ambiance d'instabilité personnelle et
morale et le simple fait de parler au syndicat était considéré comme un crime ;
quand... quand... Tout cela, cher lecteur, parce que nous étions exactement "ce"
"qu'ils" voulaient que nous soyons ! (...) Mais aujourd'hui, trois ans après la fin
de cette "époque", ils n'ont pas la retenue de nous qualifier de bourgeois...>>( in :
SINDIPETRO JORNAL, n° 35, janvier 1964, p. 5).

<<L'idée de créer un syndicat est née pour s'opposer aux injustices et aux
humiliations qui existaient à cette époque. Par le simple biais d'une
communication du chef de la surveillance à la direction, le peão 260 était
expéditivement licencié, et cela même par les ingénieurs.>> (entretien du premier
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président du SINDIPETRO qui a été dès 1954 engagé dans la création des
syndicats des ouvriers du pétrole à Bahia) 261 .

<< ... il y avait un administrateur qui s'appelait Carlos Martins (...) j'ai vu Carlos
Martins mettre quelqu'un dans sa salle pour l'agresser physiquement, avec un
surveillant à la porte et à l'intérieur il agressait quelqu'un ...>> 262

<<Ces rapports [entre les travailleurs et l'encadrement] à partir de la création de
la raffinerie par le CNP étaient des rapports précaires, typiques du contexte des
relations de travail qu'on avait à Bahia à l'époque : avec une connotation rurale,
un peu féodale. Cela même parce que les personnes qui travaillaient dans les
premières unités de la raffinerie étaient issues de ce milieu rural : elles étaient
recrutées dans les "engenhos" et dans les usines de canne-à-sucre. Cela faisait
partie de la réalité des travailleurs de tradition rurale: ils n'étaient pas urbanisés
et ils étaient habitués aux relations de travail du Recôncavo bahianais ; des
relations arriérées, où les gens ne signaient même pas de contrat de travail, cela
c'était déjà un progrès car à PETROBRAS, au moins, on signait des contrats de
travail : ce personnel n'était même pas habitué à cela, c'était un personnel
habitué à travailler sans contrat de travail. (...). Mais, par rapport aux
licenciements, il n'y avait pas beaucoup de retenue non. Si quelqu'un commettait
des fautes, s'il n'était pas un bon ouvrier, on le licenciait, on le faisait partir. On
lui payait ses droits ... Ces faits on ne peut pas les nier. Aussi, il n'y avait pas
cette histoire de concours non ; mais il y avait une sélection ...>> (entretien
réalisé en 1989 avec un ingénieur qui fut P.D.G. de la raffinerie de Mataripe et
Directeur de l'entreprise au début des années 60).



<< Mais, enfin, c'était cela Mataripe : une expérience vraiment fabuleuse. Il y avait
une population extrêmement rudimentaire, de l'époque de "cro-magnon", de
l'homme de Neandertal, ou une chose pareille. Ces gens-là, de l'intérieur, avaient
un niveau très bas d'éducation, de culture, d'habitudes de vie et d'hygiène. Je me
rappelle l'époque où nous construisions la raffinerie : nous avons fait faire des
logements ayant des draps propres et ce personnel-là se couchait dans les lits
avec les vêtements sales de boue. Ces hommes-là ne savaient pas ce que c'était
que se laver. Il était nécessaire de leur apprendre à manger avec une fourchette,
parce qu'ils mangeaient avec les mains. Ils faisaient d'autres choses de ce genre.
Nous avons créé des écoles de "soudeurs" ; nous avons pris un tas d'initiatives,
à cette époque, qui ont fait monter le niveau des ouvriers, lequel était plus bas
que celui des ouvriers de Rio de Janeiro et de São Paulo.>> (Entretien – référence
"E148" – réalisé par une équipe de recherche de la "Fundação Getúlio Vargas",
dans le cadre de la convention PETROBRAS/FGV-CPDOC).

<< ...avec la formation d'un ingénieur, par ce fait, n'importe quel individu, du fait
d'avoir été à l'université, il se représentait comme un citoyen au-dessus de... un
citoyen exceptionnel ! (...) les idées de ce personnel (les ingénieurs, les
chimistes, etc.) étaient très conservatrices ; de cette manière c'était quelque
chose de très inégalitaire : les ingénieurs d'un côté et les ouvriers de l'autre. A tel
point qu'on a créé, à cette époque (...), le club des ingénieurs et le club des
ouvriers ; l'ouvrier ne pouvait pas rentrer dans le club des ingénieurs et les
ingénieurs ne pouvaient pas rentrer dans le club des ouvriers. (...) C'était un
processus discriminatoire.>>.
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<< Il était interdit de passer dans la rue des américains pour les noirs et ceux qui
portaient un short. Tout cela s'est fini une nuit. Nous étions dans le logement,
plusieurs personnes, quand un ouvrier arriva gravement blessé. Il avait été
agressé par Nezinho 266 et ses subordonnés. (...) il était noir. (...) Une femme
américaine avait porté plainte contre lui, qu'il avait pris des libertés vis-à-vis
d'elle. (...) On s'est réveillés, tous, et on est sorti en cortège, tous en short, par les
rues de la Ville, ça a été un grand spectacle !>> 267 .



<< L'industriel est venu à la Raffinerie pour connaître les unités de procès. C'était
quelqu'un de très expérimenté, très élégant dans sa façon de parler, de marcher
et de fumer. (...). Le fonctionnaire de la section des relations publiques a chargé
un ouvrier de lui expliquer le fonctionnement de la Raffinerie. Un sujet noir, au
visage contracté. L'industriel a jugé cela comme un manque de considération et
n'a pas donné d'importance à l'ouvrier. Mais, c'était juste un ouvrier sali de
pétrole, d'aspect rude, à la peau noire qui allait lui servir de guide ? Outragé, il a
décidé de contre-attaquer. Il a posé des questions très sérieuses sur le
fonctionnement de ce "job". Et le Noir, avec le calme de ses 47 ans et
l'expérience de 21 printemps dédiés au Monopole d'État, répondit avec une
précision mathématique aux questions de l'industriel. Cela à tel point qu'en peu
de temps, l'homme était très impressionné : il parlait sur un ton plus modéré. Et
José poursuivait ses explications ... Il était en train d'apprendre à cet industriel
comment procèdent les ouvriers dans une raffinerie de PETROBRAS. Et le cours
n'est pas resté sur le seul terrain de la technique. Il a été également dirigé vers
d'autres sujets : le traitement humain, l'assistance sociale, l'organisation du
travail, ainsi que la politique salariale de l'entreprise. A la fin, quand l'ouvrier
n'avait plus rien à enseigner, le Bourgeois, bouche bée, présenta des excuses :
"Mais, Mr. José, comment avez-vous pu apprendre toutes ces choses ?">> (In :
SINDIPETRO JORNAL, n° 30, out/63).



<< ... Nous sommes arrivés à Candeias, sur le premier puits producteur. (...)
pendant que la commission visitait les installations, je me promenais dans les
logements. Dans le premier logement, appelé par les ouvriers "le frigo", l'on peut
imaginer pourquoi, les camarades avaient des lits, mais sans matelas ni draps,
rien. Quand les camarades arrivaient du travail, salis d'huile, ils recouvraient les
lits avec des "tapis" ! Quand je suis rentré et que j'ai vu cette situation, je me suis
révolté ! Alors, je suis allé vers la commission et j'ai suggéré à Rômulo 270 de faire
connaître "toutes" les installations à Mr Juracy. Quand il est arrivé dans le
logement, il n'a pas pu résister. Personne n'y résistait. On a même trouvé des
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camarades qui avaient arrêté le travail le matin et qui dormaient avec leurs habits
sales sur leurs corps. Juracy appela le responsable, parce que Juracy était un
peu militaire, et lui donna un délai de 15 jours pour changer cette situation.>> 271

<< ... nous avions une administration d'origine militaire et les militaires ont cette
manie de la "verticalisation". (...) Alors, cela est à l'origine de l'administration
militaire brésilienne : la volonté d'avoir sa propre intendance. Jusqu'à
aujourd'hui, PETROBRAS a des traits de cet atavisme. Presque toutes nos



installations (...), sont nées avec des administrateurs militaires et, de ce fait, sont
marquées dès leur origine par des solutions militaires.>> (In : Dias et Quaglino,
1993 : 75).

<<Quand je suis arrivé à Candeias, je suis allé au logement où je devais être logé
; j'ai été surpris, car les conditions étaient les pires possibles. Parce qu'au matin,
quand on allait vers le logement, celui-ci ressemblait à une caserne ; on
recevait... par exemple, quand j'ai été embauché, je me suis présenté et on m'a
donné l'ordre de venir au logement ; là-bas on m'a donné une assiette, comme à
l'armée, un verre en métal, une fourchette, un couteau et une cuillère. On m'a dit,
"ceci est à toi, ne le perds pas", j'ai signé un reçu. On m'a donné aussi deux
draps, une couverture et un oreiller. "Ce lit est à toi, le numéro du lit est ...".
C'était un système de caserne.>>.



<< ... L'industrie avait une présence très timide. Qu'est-ce qu'on avait comme
industrie à Bahia ? Les usines de canne-à-sucre, une ou deux usines de tissus à
Salvador et à Valença (ville aux alentours de Salvador) et les industries plus
traditionnelles, usines de pâtes, de savon, etc. C'est-à-dire, il n'y avait aucune
industrie de base, pas de sidérurgie ... il n'y avait rien.>>.

<<C'était une vie difficile ; tellement que beaucoup de gens signaient les contrats,
allait travailler et ne restaient pas ; ils ne supportaient pas. Parmi les 90
compagnons qui ont été embauchés avec moi, seuls 12 sont restés dans
l'entreprise. Il y a eu une époque où des articles publicitaires apparaissaient dans
les journaux, en disant "SOYEZ PLUS BRÉSILIENS, VENEZ TRAVAILLER A
PETROBRAS. Cela parce que personne ne voulait rester, c'était une époque
difficile, comme toute époque pionnière, c'était une époque très difficile.>>
(Entretien avec un ouvrier embauché à 1957).

<<...ceux qui sont allés travailler à PETROBRAS, à cette époque, avaient un esprit
d'aventure, un esprit désintéressé ; ils avaient la volonté de participer à une
chose nouvelle, de contribuer... d'autant plus que cela nous fut inculqué par
l'entreprise et par la campagne le "pétrole est à nous" que nous avons suivie en
tant qu'adolescents et qui nous a influencés quelque part ...>> (Entretien réalisé
avec militant syndical, embauché en 1958).
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<< Cette bataille, au temps où il n'y avait au Brésil ni technologies, ni entreprises
nationales d'ingénierie et de montage industriel, était une charge si difficile que
seuls ceux qui s'y sont consacrés patriotiquement, (...), peuvent bien comprendre
son importance. J'ai toujours voulu écrire cette prouesse épique, pour mettre en
évidence le travail appliqué et compétent d'un groupe de techniciens brésiliens
qui ont tout abandonné : la famille et le confort, se sont internés à Mataripe pour
ériger un monument instaurant une nouvelle étape pour le Brésil : la maîtrise de
la technique du raffinage>> 276
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<< Dans cette phase de fondation, il y avait dans la base ouvrière une crainte, une
peur de s'associer car le manque d'information était général. On a dû faire des
séances d'information lors des assemblées sur les lieux de production...>>.

<<Dans les assemblées, malgré la campagne de clarification sur les syndicats, un
nombre très réduit de personnes participait (...) ils alléguaient souvent ne pas
vouloir lutter contre le gouvernement. De plus, 80 % des compagnons de
Mataripe et 90 % des compagnons des secteurs de production et d'extraction
n'avaient pas suivi le "cours primaire" 277 . (...) Plusieurs facteurs ont rendu
difficile notre percée, les plus importants ont été : a) le problème financier ; b) le
problème culturel et c) le problème de locomotion, car les voies d'accès aux lieux
de production étaient précaires>> 278 .

<<Il fallait qu'un moyen d'information du SINDIPETRO existe pour exprimer le
sentiment des grandes assemblées (1.500 à 2.000 travailleurs) constamment
réalisées à Candeias. Ce moyen d'information existe déjà et circule pour la
première fois. Cela seulement et exclusivement en fonction des intérêts de la
collectivité ouvrière de Mataripe. Il ne sera pas, de cela peuvent être certains les
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ennemis de PETROBRAS, utilisé contre l'entreprise, car les aspirations de la
politique du monopole de l'État, dont la loi 2.004 279 est l'expression, se
confondent avec les intérêts des travailleurs du pétrole. Toutefois, nous ne
cesserons pas, pour autant, de lutter pour tout ce qui, de droit, doit satisfaire de
plus en plus nos nécessités.>>(in : SINDIPETRO JOURNAL, n° 1, janvier 1963).
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<< ... pour la création de l'Association des Spécialistes du Pétrole je me suis servi
d'eux : un jour, j'allais avec un à la zone de production, un autre jour j'y allais
avec un autre. Ils étaient tous du PCB et à cette époque le PCB marchait
réellement. Ils avaient leur personnel dans toute la région du Recôncavo. Je les
amenais avec moi parce que par leur biais j'entrais en contact avec les employés
de l'entreprise.>>

<< À cette époque, le PCB essayait de nous coopter. Ils ont essayé avec moi,
mais je les trouvais trop carrés, j'ai donc refusé. Mais, je connaissais les
communistes de l'époque du mouvement étudiant.>> 282 .

<<J'avais un candidat pour ces élections, parce que je savais que S. le premier
président du syndicat n'était pas très combatif. Ce candidat était quelqu'un de
très bien, très intelligent, il connaissait tout. Il était du PCB. Alors, peu avant les
élections, le patron de la Région de Production de Bahia, qui avait intérêt à la
réélection de S. pour que les choses ne changent pas, (...) a licencié mon
candidat, à cause de son appartenance à un parti politique illégal à l'époque.>>.

<<...j'ai envoyé un télégramme au vieux Maréchal Teixeira Lott, je le connaissais
déjà de la campagne "Le Pétrole est à Nous", racontant que j'étais sur le point
d'être licencié. Alors, le jour même, il est allé parler avec le président de
PETROBRAS, Janari Nunes. J'ai su après par Mr. Nunes que Lott lui avait dit de
ne pas me licencier car j'étais un des leurs. Même le vice président de la
République a été au courant de ce problème. C'est pour cette raison que je n'ai
pas été licencié.>> 283 .
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<< Il y avait deux groupes politiques. Le mien, d'idéologie socialiste et celui de
Simpliciano (le premier président du syndicat), apolitique, mais plutôt proche de
l'intégralisme. 284 >>.



<<Il y avait une rue dans la ville ouvrière qu'on appelait la "rue des gringos" ;
seuls les Américains et les Français habitaient dans cette rue. Nous, les
Brésiliens, nous étions interdits de passer par cette rue... (...) Nous nous sommes
réunis un jour, déjà avec l'idée de créer une association et un syndicat, et nous
avons réalisé un long cortège. Nous avons cassé les panneaux d'interdiction qui
existaient, nous avons envahi les rues, en méprisant les ordres. Et ça a marché.
Malgré les menaces de punition, mais nous étions unis ; il y a eu des mises à
pied, mais l'interdiction a pris fin.>> (Entretien avec un ouvrier embauché en
1957).
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<< ... J'ai beaucoup voyagé avec des compagnons qui venaient de Cubatão 285 sur
un camion aménagé pour faire le transport des travailleurs. Ils nous disaient
souvent que nous étions traités comme des animaux ici à Mataripe, que là-bas (à
Cubatão), ils avaient des cars pour se déplacer, ... Ces choses, dites dans les
groupes, commencèrent à créer un climat d'insatisfaction>> 286 .





<<Permettre que notre pétrole tombe entre des mains étrangères, ou entre des
mains étrangères camouflées de nationales, c'est la même chose que rendre à
des ennemis potentiels la meilleure arme de notre défense et de notre sûreté, une
arme militaire et économique>> (cité par Miranda : 1983).



<<Encore une fois, les forces et les intérêts contraires au peuple se sont mis
d'accord et se jettent sur moi. Ils ne m'accusent pas, ils m'insultent ; ils ne me
combattent pas, ils me calomnient et ne me donnent pas le droit de défense. Ils
ont besoin d'étouffer ma voix et d'empêcher mon action, pour que je ne continue
pas à défendre, comme je l'ai toujours fait, le peuple, et surtout les pauvres. Je
suis le destin qui m'est imposé. Après des décennies de spoliation par les
groupes économiques et financiers internationaux, je me suis fait Chef d'une
révolution et j'ai gagné. J'ai commencé le travail de libération et j'ai instauré le
régime de liberté sociale. J'ai dû renoncer. Je suis retourné au gouvernement
porté par du peuple. La campagne souterraine des groupes internationaux est
venue s'ajouter à celle des groupes nationaux "révoltés" contre le régime de
"garantie" du travail. La loi de profits extraordinaires a été stoppée par le
Congrès. Contre la juste mesure d'augmentation du salaire minimum la haine
s'est déclenchée. J'ai voulu créer la liberté nationale par la "potentialisation" de
nos richesses nationales à travers PETROBRAS ; à peine celle-ci
commence-t-elle à fonctionner, que la vague d'agitation croît. Ils ont empêché
l'ELETROBRAS de fonctionner, créant une situation désespérée. Ils ne veulent
pas que les travailleurs soient libres. Ils ne veulent pas que le peuple soit
indépendant.(...) J'ai lutté contre la spoliation du Brésil. J'ai lutté contre la
spoliation du peuple. J'ai lutté à découvert. La haine, les infamies, la calomnie
n'ont pas affaibli mon courage. Je vous ai donné ma vie. Maintenant, je vous offre
ma mort. Je ne crains rien. Sereinement, je fais le premier pas vers le chemin de
l'éternité et je sors de la vie pour rentrer dans l'histoire. Signé Getulio Vargas>>
(citée in Miranda, 1983 : 400-401).







<< ... je pense ne rien pouvoir ajouter au rapport que j'ai présenté en 1960,
sachant que jusqu'aujourd'hui aucune découverte importante n'a été faite dans
les immenses bassins paléozoïques brésiliens. (...) Entre 1961 et 1965, le
principal effort explorateur de PETROBRAS a été conduit afin de prouver que le
"rapport Link" était faux.>> (cité in : Dias et Quaglino, 1993 : 139).



<< ... personne ne peut nier que la création d'un complexe industriel de grande
importance – dans une économie sans disponibilité de facteurs essentiels, tels la
technique, une main-d'oeuvre spécialisée et des biens de production
indispensables –, est une réalisation qui honore les administrateurs et
techniciens nationaux, qui démontre notre capacité à l'absorption rapide de
technologies nouvelles, (...) et qui témoigne du succès de la politique du
monopole d'État.>> ( Cité par Marinho Jr., 1989 : 309-310).





<< ... le gouvernement a donné la direction de PETROBRAS a un technicien issu
de l'entreprise, pour accélérer, sur des bases strictement techniques,
commerciales et économiques, l'exécution du programme brésilien du pétrole,
cela sans l'interférence de facteurs émotionnels.>> (in : Marinho Jr., 1989 : 309).





298

<<La grève a été déclenchée parce que les travailleurs ne connaissent pas les
raisons pour lesquelles le Ministre Gabriel Passos 298 a évincé un technicien de la
présidence de l'entreprise. (...) Le seul chemin possible est de paralyser toutes
les activités pour forcer le gouvernement à prendre en compte, dans ses
décisions, les travailleurs, lesquels ne participent pas aux décisions sur ce sujet.
(...) pendant la dernière crise politique pour le maintien de la légalité, les
syndicats des travailleurs du pétrole étaient disposés à faire tout le nécessaire
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pour assurer l'autorité du gouvernement. Maintenant, il n'est pas possible, nous
ne pouvons accepter qu'un Ministre de ce gouvernement veuille transformer la
PETROBRAS en une organisation qui dépende exclusivement de sa volonté. (...)
Les travailleurs attendent que le gouvernement éclaircisse les faits et (...) nous
n'accepterons que la proposition d'un technicien aux capacités reconnues et qui
soit véritablement éloigné des groupes économiques et politiques. Dans ce
cas-là, nous espérons que le candidat choisi soit originaire de Bahia, car c'est à
elle qu'appartiennent les droits les plus importants dans l'entreprise.>> 299 .

<< ... les compagnons de la direction du Parti, à Rio, pensaient que ma présence
ici dans le mouvement syndical de Bahia était fondamentale. Parce que le
mouvement syndical ici à Bahia était un mouvement (...) qui n'avait pas de
formation politique : il prenait parfois des positions avancées et parfois
réactionnaires, (...) comme ce fut le cas pour le Ministre Gabriel Passos, le
Ministre le plus nationaliste qu'il n'y ait jamais eu dans le secteur des Mines et
Énergies, il a été destitué pratiquement par les syndicalistes d'ici, de Bahia. (...)
Les gens ici avaient une vision trop régionaliste des problèmes.>>. 300

<<Demandons transmettre syndicats du pétrole de Bahia, position des syndicats
de Cubatão et Rio de Janeiro d'acceptation de la décision du gouvernement
relativement à PETROBRAS. Nous ne participerons pas grève défense Geonísio
Barroso. Nous faisons appel bon sens des compagnons des syndicats du pétrole
de Bahia.>> (cité in : Oliveira Jr., 1993 : 70).



<< La formation d'une commission permanente composée des ouvriers et des
ingénieurs, représentés par leurs syndicats (ou de la manière qui puisse exprimer
la pensée des travailleurs le mieux possible), pour être en contact permanent
avec la direction de PETROBRAS sur diverses questions : liées au travail et à la
rémunération ; à l'assistance et aux oeuvres sociales ; à l'augmentation de la
production et de la productivité de l'entreprise dans ses secteurs les plus divers ;
à l'élaboration d'un projet de loi pour créer à PETROBRAS une nouvelle place
dans le comité de direction : le directeur social, dont le nom doit être proposé par
l'ensemble des travailleurs sur une liste de trois noms. ...>> (In : A TARDE de
15/01/62).



<<A cette époque, la propre administration centrale de PETROBRAS détermina
que le syndicat devait être reçu et respecté, etc., etc. Cela à tel point qu'une
voiture était mise à la disposition du président du syndicat. La chose prend de
l'importance, avec le soutien du propre président de la République ; les autres
responsables étaient obligés de suivre...>>. (Témoignage de l'ingénieur qui fut le
patron de la Région de Production de Bahia – RPBa – entre 1961 et 1963.
Entretien E-116, réalisé par des chercheurs de la Fundação Getúlio Vargas, dans
le cadre de la convention PETROBRAS/FGV-CPDOC).

<<... avec le Docteur X., à mon époque, j'ai pu résoudre tous les problèmes ;
c'est-à-dire, le syndicat et les travailleurs ont gagné cela..>> (entretien, réalisé par
l'auteur, avec le président du STIEP entre 1960 et 1964).
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<<Màrio Lima (Député Fédéral) et Wilton Valença (Député de Bahia) partagent le
leadership syndical des "petroleiros". (...) Divergence : Màrio Lima a négocié le
licenciement du président de PETROBRAS 306 contre la nomination de deux
directeurs : Jairo Farias et Hugo Régis (...) Valença se venge en empêchant une
grève pour la réadmission des deux directeurs cités ci-dessus>> 307 .
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<< MANIFESTE DES TRAVAILLEURS DU PÉTROLE DU BRÉSIL AUX
TRAVAILLEURS ET AU PEUPLE EN GÉNÉRAL. Les Travailleurs du pétrole du
Brésil, rassemblés en une mémorable assemblée, dans la ville de Santo André,
État de São Paulo, pour analyser la lutte en faveur de la nationalisation des
raffineries privées, à commencer par Capuava 309 ; après avoir apprécié le
développement de la campagne et senti la disposition de la direction de
PETROBRAS, du CNP 310 et de la Présidence de la République à accorder cette
revendication – un impératif national –, nous affirmons : 1) que notre lutte (...)
représente les intérêts du monopole d'État sur le pétrole et les intérêts de
l'Économie Nationale ... 2) que nous sommes, dans tout le Brésil, suffisamment
préparés pour réaliser, en cas de nécessité, une grève pour la nationalisation des
raffineries privées. Nous ne la faisons pas maintenant en raison des appels que
les autorités de la République nous ont adressés dans ce sens ...>> (in Boletim
Informativo do STIEP 311 , année 1, n° 2, 15/09/63).
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<< À cette époque, quand nous avons inauguré notre siège ici à Salvador, Jango,
le président de la République, est venu spécialement pour cela. Il est arrivé et a
dit publiquement :" je suis ici en réponse à l'invitation du président de ce
syndicat, mon ami Mario Lima". Cela parce que la presse disait que j'étais
mégalomane, car le président de la République n'allait pas venir à Bahia
seulement pour inaugurer le siège d'un syndicat de travailleurs !>>.

<< (...) je sais ce que représente aujourd'hui la PETROBRAS pour le peuple
brésilien, pas seulement comme affirmation de notre foi et de notre espoir, mais
aussi comme hymne d'affirmation nationaliste vivant en son esprit. (...) Getùlio
Vargas est ici présent, à ce siège syndical et à ce moment, parce qu'il est présent
dans la lutte du peuple brésilien ...>> 312



<< En tant que surintendant de la RPBa, face à la grève des ouvriers, j'ai pris soin
de préserver le patrimoine de l'entreprise et d'assurer la continuité des
opérations dont l'arrêt pouvait provoquer de graves et imprévisibles préjudices ;
cela sans adopter de mesures répressives à l'égard des grévistes. Nous nions
donc l'accusation selon laquelle la haute administration de l'entreprise de Bahia
aurait incité à la grève.>> (In A TARDE, 24/01/62).
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<<...les syndicats à un certain moment ont jugé que Pedro de Moura 315 ne
respectait pas leurs positions et ont décidé de faire un mouvement pour le
destituer. (...) Les gens du syndicat étaient dans une salle. Et ces gens-là, qui
n'étaient pas des techniciens, dirigeaient les débats entre Pedro de Moura et les
autres techniciens, en défendant un problème essentiellement technique : si l'on
devait ou pas perforer des puits dans un endroit du Recôncavo, à Bahia, ou si la
décision de localiser un certain puits dans une région avait été bonne ou
mauvaise. Il y avait des choses de ce genre que, aujourd'hui, en regardant le
passé, on voit que c'était presque des absurdités>>. 316
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<< Les gens racontaient... l'explication qu'ils donnaient à l'époque c'est que le
syndicat était très actif dans les années 60, avant la Révolution 318 , avant 1964,



pendant le gouvernement João Goulart (...) ; alors les syndicats, et les nôtres
particulièrement : le syndicat de l'extraction et celui du raffinage, avaient
beaucoup de pouvoir auprès du gouvernement ; alors, on obtenait beaucoup de
choses ...>>
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<< Après la première grève, beaucoup de choses ont changé à PETROBRAS. Par
exemple, nous avions un chef du personnel très dur, lié à Carlos Lacerda 319 .
Après la grève, il est parti et à sa place est venu un technicien du Ministère du
Travail qui était plus habile dans la négociation...>>.(Témoignage de celui qui fut
le Secrétaire du SINDIPETRO en 1960).

<< ... nos ouvriers ont déjà atteint un niveau de politisation qui les conduit à faire
des revendications chaque jour plus importantes. Organisés en syndicats, ils
réclament, protestent et revendiquent collectivement ; cela surtout après la
confiance acquise dans les mouvements de masse avec la grève qu'ils ont
réalisée où, dans le pire des cas, ils ont obtenu la certitude d'être capables de
réaliser des mouvements collectifs importants...>>. (Rapport RLAM 0013/60, page
45).
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<<Ayant été intronisé hier à la direction de cette entreprise, je veux m'adresser
d'abord aux travailleurs de PETROBRAS de tout le pays. A ces travailleurs qui
sont les piliers indestructibles du monopole d'État du pétrole et qui, dans une
démonstration d'extraordinaire patriotisme, réalisent des efforts importants pour
assurer la mission transcendantale que le peuple brésilien leur a confiée : donner
du pétrole au Brésil. A tous ces travailleurs, je veux assurer qu'en tant que
directeur de cette entreprise je n'oublierai jamais les principes sacrés du
monopole d'État du pétrole, instrument essentiel de la lutte pour l'émancipation
économique de notre pays. Je veux aussi affirmer que je m'efforcerai de donner
des suites favorables aux revendications légitimes des travailleurs de cette
entreprise>> (in : Boletim Informativo 320 , n° 2, 15/09/63)

<<Je vous informe du fait que j'ai été intronisé hier, (...). Je veux affirmer ma
position comme brésilien et comme membre de cette extraordinaire organisation
qu'est la PETROBRAS : je ne m'éloignerai jamais des principes sacrés qui
orientent le monopole d'état sur le pétrole. Ce syndicat trouvera en moi un
directeur toujours disposé à entretenir un dialogue étendu et ouvert avec les
travailleurs et leurs légitimes représentants sur les problèmes des travailleurs et
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de l'entreprise ... 321 >>.

<< ...les travailleurs n'admettront pas de transgressions par rapport aux intérêts
du peuple et de PETROBRAS. (...) Les travailleurs du pétrole disposent d'une
organisation capable d'arrêter l'entreprise à n'importe quel moment. (...) Nous
emploierons notre capacité à organiser des grèves pour défendre l'entreprise et
pour garantir les libertés démocratiques...>> (in : SINDIPETRO JORNAL, n° 30,
octobre 1963).

<<J'ai le plaisir d'annoncer au cher président et à tous les compagnons que je
viens d'être intronisé à la direction de PETROBRAS, où j'espère pouvoir
continuer à recevoir l'indispensable collaboration [des dirigeants syndicaux]... Je
veux encore, ici, [vous] réitérer mes remerciements en raison du soutien accordé
à mon nom pour la direction de l'entreprise ...>> (in : O PETROLEIRO 322 , n°5,
janvier/février 1964).



<<... nous avons régularisé, avec la Commission d'Encadrement, la situation
fonctionnelle d'environ 10 % du personnel de la raffinerie de Mataripe.>>.



<<Cette commission m'a paru plus politique que... Alors j'ai été contre ... Par
ailleurs, une des raisons qui m'a amené à me mettre en opposition par rapport à
la direction syndicale fut justement cette Commission Paritaire. Cela parce que je
n'admettais pas, d'aucune manière, (...) l'inversion des valeurs. Un ouvrier se
tournait vers un ingénieur, n'importe si l'ingénieur était nouveau, et l'humiliait ; et
le syndicat soutenait l'humiliation de l'ingénieur ou du chef ! Comme l'ouvrier
était syndiqué, le pauvre chef devait accepter ; je n'admettais pas cela. (...) je
n'admettais pas l'inversion des valeurs, j'étais très attaché à la discipline et je
pense que le grand défaut de notre syndicat à cette époque est qu'il incitait, avant
tout, au manque de discipline ...>>.



<< J'étais surintendant, quand j'ai appris qu'un type avait été licencié. Il était sorti
de la raffinerie avec une pomme dans la poche. Quand le personnel de la sécurité
se méfiait de quelqu'un il le passait en revue pour voir s'il n'avait pas volé
quelque chose. Alors, ils ont trouvé le type avec une pomme. Quelle idée, une
pomme ! Mais il a été pris avec une pomme, la question n'était pas la pomme,
c'était un vol. Comme c'était un vol il n'avait pas d'explication à donner, il devait
être ... (...) Cela est allé jusqu'à la commission paritaire et là-bas le personnel
savait qu'avec des vols je ne pardonnais pas... Il y a eu égalité des voix pour et
contre le licenciement, quelque chose de très confus, car il y a eu des ingénieurs
qui ont voté pour le licenciement, d'autres pour la mise à pied seulement ; il y a
eu aussi des syndicalistes à voter pour le licenciement, (...). Comme il y a eu une
égalité des voix, il me revenait de décider ; j'ai décidé pour le maintien du
licenciement. Cela a fait beaucoup de bruit dans la raffinerie, tout le monde a pris
une position, licencier un type à cause d'une pomme ! Mais, je ne l'ai pas licencié
à cause d'une pomme, je l'ai licencié parce qu'il a volé. (...) Je ne pouvais pas
laisser passer un vol sans faire un exemple. (...) La pomme n'avait aucune valeur,
c'était l'attitude ...>>
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<< Un véritable ouvrier, comme doivent l'être tous les "petroleiros", a la
conscience de son devoir complètement identifié avec notre lutte pour la défense
de la Patrie et de l'Entreprise. Nous avons déjà dépassé le stade de la lutte
salariale qui était absolument nécessaire. Aujourd'hui, nous avons de plus
grandes responsabilités vis-à-vis du Peuple, car nous lui devons la création et la
consolidation du Monopole d'État. Il ne peut être admis qu'un compagnon
travaille dans notre entreprise seulement pour de l'argent. La productivité doit
être une question de conscience ouvrière, surtout pour nous qui avons la
responsabilité de démontrer que le Monopole d'État est la solution à nos
problèmes communs. Nous ne travaillons pas dans une entreprise privée qui
exploite ses travailleurs. Si nous n'avons pas encore obtenu les conditions
idéales de travail et satisfaction pour toutes nos revendications, c'est justement
parce que nous ne sommes pas encore assez engagés dans la lutte pour la
véritable indépendance du Pays. (...) Vous, compagnons, faites de PETROBRAS
un instrument de lutte pour notre bonheur et pour la Libération Nationale. Plus de
conscience dans la production !>>. 325



326

<<Les conquêtes des petroleiros dans le champ du droit social sont pionnières
au Brésil. La participation des ouvriers aux profits de l'entreprise, (...), les congés
annuels payés deux fois et le salaire qui progresse avec l'inflation, sont
aujourd'hui des droits irréversibles acquis par les employés de notre grande
entreprise. Cela, en plus de démontrer le grand pouvoir de cette profession
nouvelle, a le mérite de montrer au peuple brésilien les avantages et l'efficacité de
l'étatisme. L'exemple est surtout politique. Il contribuera, sans doute, à notre
processus de prise de conscience.>> (in : BOLETIM INFORMATIF, n° 2, 15/09/63,
pp.5).

<< Pendant que les travailleurs des entreprises nationales bénéficient de
l'Assistance Sociale, Médicale et hospitalière (l'objectif du Monopole d'État est de
promouvoir le bien-être de l'ouvrier et d'éviter l'exploitation du travailleur par le
patron ...), les travailleurs des entreprises privées sont obligés de travailler
au-delà de leur capacité normale de production, avec des bas salaires, sans
aucune assistance, pour satisfaire aux taux de profit des capitalistes.>> (in :
SINDIPETRO JORNAL, n° 30, octobre 1963).

<<La bonne volonté fait partie de l'esprit de Noël. Et la bonne volonté des
hommes de l'entreprise – ouvriers et techniciens – n'a jamais été si nécessaire
qu'en ce moment où débute la lutte pour l'autosuffisance en pétrole. (...). Du
succès de notre effort naîtront la sûreté et la tranquillité des prochains Noëls du
peuple brésilien.(...) Dans cet esprit, toute l'équipe du DEPES 326 , invite tous les
compagnons à la lutte pour des Noëls plus heureux pour le peuple brésilien ... >>
(In : BOLETIM INFORMATIVO, n° 4, pp.2, novembre 1963).

<<Le Front Nationaliste du Pétrole s'est réuni pour la deuxième fois. Ses statuts
ont déjà été approuvés lors d'une réunion avec des ouvriers, des chefs de



services et la Surintendance de Mataripe. (...) Ce mouvement prétend unir toutes
les tendances autour d'un seul objectif, avec l'approbation du SINDIPETRO. Il
prétend aussi créer une nouvelle mentalité pour le petroleiro, dans l'esprit de la
campagne de la productivité récemment lancée par la Surintendance en
collaboration avec le syndicat.>> (in : SINDIPETRO JORNAL, n° 30, octobre 1963,
pp.1).

<< AVIS AUX PETROLEIROS Compagnon : 1) savais-tu qu'en tant qu'employé de
PETROBRAS ton devoir est de lutter pour tous les monopoles d'État ? Et que la
PETROBRAS avant d'être une entreprise est un principe ?>> (in : SINDIPETRO
JORNAL n° 34, 12/12/63).

<<4) Savais-tu que défendre la PETROBRAS peut passer par le fait d'être droit,
d'être un bon père de famille ? Ou en accomplissant ses devoirs, ne dépensant
pas sans compter l'argent que l'effort du peuple t'a donné ? 5) Savais-tu qu'être
petroleiro c'est prendre soin des biens de l'entreprise : en n'abîmant pas ses
voitures, en respectant les normes de sécurité industrielle, en n'employant pas
les voitures en dehors du travail, en observant les consignes des Supérieurs ?(...)
7) Savais-tu qu'être un bon Gardien de PETROBRAS, ..., c'est être Gardien vingt
quatre heures par jour, ne permettant pas que ses compagnons, même en dehors
du service, fassent quelque chose qui puisse porter atteinte au nom de notre
PETROBRAS ? (...) 9) Savais-tu qu'un ouvrier peut économiser beaucoup d'argent
de la PETROBRAS : en travaillant avec soin, en n'abîmant pas le matériel, en
utilisant bien les outils, en employant les équipements de sécurité industrielle et
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en pensant que ton travail n'est pas seulement pour gagner de l'argent, il est
principalement pour la grandeur du Brésil ? >>

<<13) Savais-tu que tu ne dois pas de te vanter de ton salaire, tu ne dois pas te
servir de ta condition de petroleiro pour humilier les autres travailleurs, car s'ils
ne gagnent pas bien ce n'est pas de leur faute, c'est la faute du système
d'exploitation ? (...). 16) Savais-tu qu'être violent, dire de gros mots, porter des
armes et boire au-delà du raisonnable, ne font pas de toi un homme plus homme
que les autres ? Savais-tu que quand un petroleiro agit comme cela, la première
chose qu'on dit est que les employés de PETROBRAS ne savent pas quoi faire
avec autant d'argent ? Compagnon, être petroleiro c'est avoir un nom à
préserver. Fais attention à ce que tu vas faire.>>.

<< Le fonctionnement de PETROBRAS favorise la formation de l'embryon d'une
nouvelle classe qui prétend prendre le pouvoir et l'argent du Brésil. Le salaire de
base d'un ingénieur, par exemple, en dehors du fait qu'il est supérieur à ceux
d'autres organes de l'État, est augmenté par des primes curieuses : prime de
risque (30 %) ; prime d'ancienneté (3 % tous les trois ans) ; 13ème salaire (comme
les autres travailleurs) ; 14ème salaire (...) ; prime régionale 328 (jusqu'à 50 % dans
certains cas). (...) Les réactionnaires pensent que la PETROBRAS existe, ou
devrait exister, pour produire le célèbre hydrocarbure ; les imbéciles jugent que
PETROBRAS existe pour servir les intérêts des Brésiliens ; mais les initiés savent
que PETROBRAS existe pour servir ses travailleurs, pour construire un petit
paradis pétrolier dans la misère générale du pays et, aussi, pour faire de la
propagande communiste. Les directeurs de PETROBRAS ont pris l'idée de la
primauté du travail au sérieux. Mais, cette primauté du travail – je pense que cela
arrivera infailliblement aux expériences du même genre – devient la primauté de
la fainéantise et de la "dolce vita">>.



<< C'est sur le front du pétrole qu'a lieu la bataille la plus décisive pour
l'émancipation économique de notre patrie. Parce qu'ils ont conscience de ce fait,
les travailleurs de PETROBRAS sont aujourd'hui l'avant-garde des travailleurs
brésiliens... (...) Il est certain, néanmoins, que PETROBRAS ne sera préservée
qu'à la condition d'étendre l'esprit d'émancipation à tous les secteurs de
l'économie brésilienne. Du fait que notre entreprise se situe sur la ligne avancée
de la lutte anti-impérialiste, ses travailleurs ont des responsabilités redoublées.
Responsabilités par rapport au destin de l'entreprise et par rapport au destin du
pays. Voilà pourquoi nous devons comprendre que la lutte pour l'émancipation
économique n'est pas indépendante de la lutte pour la justice sociale. Cette lutte
impose le devoir d'union et de solidarité de tous les travailleurs du pétrole avec
les forces de la nation : les travailleurs des autres industries, les paysans, les
étudiants, les intellectuels ; autrement dit, avec tous les patriotes qui aspirent à
rendre libre le peuple brésilien des chaînes qui l'emprisonnent encore à la
pauvreté, à la faim, à la misère ...>> (texte signé par Jairo Farias, directeur de
PETROBRAS à l'époque, in : O PETROLEIRO, n° 28, 4/01/64, pp. 2).

<< ... je veux m'adresser, en ce moment, au peuple de ma Terre natale – de la
vieille et historique Bahia – pour renforcer le compromis, que je me suis imposé,



de tout faire pour rétribuer l'effort de la terre et du peuple bahianais qui produit,
avec abnégation, le pétrole du Brésil.>> (in : BOLETIM INFORMATIVO, n° 2,
15/09/63).

<< ... à cette époque, Bahia avait le plus grand poids à PETROBRAS ; car il était le
seul État à produire du pétrole et à avoir une raffinerie. L'État de Rio de Janeiro
ne produisait ni pétrole ni dérivés ; il n'y avait que le siège de PETROBRAS : Rio
de Janeiro n'existait pas en termes d'économie du pétrole. Cubatão avait une
raffinerie, mais l'État de São Paulo ne produisait pas de pétrole. Alors, l'État le
plus important pour la PETROBRAS était Bahia.>>.

<<Un nouveau cri de la classe ouvrière bahiannaise se fait entendre.
Enthousiasmés par la lutte pour l'émancipation de notre patrie, les travailleurs du
pétrole de cet État se mobilisent pour obtenir de la Direction de PETROBRAS
l'installation d'un Poste de Distribution d'essence et de lubrifiants à Salvador. (...)
L'affirmation de la volonté des petroleiros, en accord avec une ancienne et
suprême aspiration de notre peuple, a obtenu le soutien et l'encouragement de
tous les Bahianais. Bahia, pionnière dans la production de l'or noir, se ressent du
manque d'un poste de distribution de dérivés du pétrole. Ce qui est, sinon une
grave offense, du moins une profonde injustice contre la terre mère de notre
libération économique. Tous se rendent compte du manque d'attention portée à
Bahia. En vérité, on ne comprend pas que tout le pétrole du pays vienne des
entrailles de Bahia et qu'il n'y ait pas un poste de distribution de PETROBRAS.>>



(In : BOLETIM INFORMATIF, n° 2, 15/09/63, pp. 3).

<<Une analyse objective de la situation révèle que la situation ne progresse pas
comme le prévoyaient ses organisateurs ... Au contraire de ce qu'on attendait, la
grève ne s'est pas étendue aux autres organisations syndicales bahianaises, ni
n'a obtenu la solidarité de plusieurs corporations professionnelles de l'État. Ce
qui peut être expliqué par le manque d'engagement du mouvement vis-à-vis de la
nomination d'un Bahianais à la tête de PETROBRAS et vis-à-vis du transfert du
siège de PETROBRAS à Salvador. Bien que les syndicalistes du pétrole disent
qu'ils ne se battent pas pour la réintégration de Barroso à la tête de l'entreprise et
qu'ils sont ouverts à l'examen d'autres noms, ils ne semblent néanmoins pas
insister sur le fait que la présidence de PETROBRAS doit rester à Bahia, ni ne
font l'association entre leur protestation et le thème du changement de siège de
l'entreprise ; idées capables de réveiller le soutien populaire dans l'État. Ce qui
explique la façon dont la grève est vue par la population en général, laquelle tend
à la voir comme un mouvement interne à l'entreprise, sans la préoccupation
d'être articulée aux autres souhaits des Bahianais. >> (In : A TARDE, 9/01/62,
pp.1).



<< Le syndicat pense beaucoup à la situation de l'entreprise. Comme organe
auxiliaire, collaborateur de l'administration de PETROBRAS, il est attentif aux
questions auxquelles il est urgent de trouver des solutions (réalisation d'études
et inventaire de ce qui doit être fait, concrétisé, suivi, observé). Ainsi, nous
savions que nous devions étudier et proposer des mesures pour augmenter la
production. Nous avons suggéré, l'année dernière, la création de la Commission
de Productivité ... Pendant six mois de travail, à temps complet, (...), cette
commission – composée de deux compagnons de ce syndicat, de membres de la
Société d'Ingénieurs du Recôncavo et de techniciens de la RPBa, sous la
direction du Surintendant – a pu proposer ses conclusions à la Direction
Exécutive de l'entreprise au début de cette année.>> (In : BOLETIM
INFORMATIVO, n°2, 15/09/63, pp.2).

<< ...le président a dit avoir de bonnes relations avec la haute direction de
l'entreprise et se sentir obligé de collaborer avec elle, prenant toujours soin des
hauts intérêts de PETROBRAS. Il a donné une importante explication sur
l'actuelle situation de l'entreprise et a souligné qu'il ne savait pas si elle pourrait
supporter une nouvelle revendication dans six mois.>> (Résumé de la réunion
syndicale du STIEP du 6/05/63).



<< Dans une entreprise qui est la nôtre, qui est celle du peuple, qui a été créée et
qui est en train de se consolider par la lutte populaire, il n'est pas justifiable
qu'un travailleur ne reconnaisse pas, aujourd'hui, quelle est son obligation
vis-à-vis la PETROBRAS et vis-à-vis du Peuple. (...) Notre appel est là pour
fonder, dans la conscience du petroleiro, la certitude que PETROBRAS est le
facteur de l'indépendance économique de la patrie et de ses ouvriers ; travailler
dans cette entreprise c'est établir un compromis avec le Peuple Brésilien dans la
lutte pour la Libération Nationale.>> (in : SINDIPETRO JORNAL, n° 35, janvier/63,
pp. 7).

<< Le Syndicalisme, pour nous, ne signifie pas seulement la défense de
revendications propres à des corporations particulières, mais avant tout la lutte
de ceux qui, même spoliés par les "propriétaires de la nation", sont la force vive
du développement ...>> (in : SINDIPETRO JORNAL, n° 35, janvier/63, pp. 5).



<< ... à cette époque le travailleur suivait beaucoup les leaders nationaux. Même
les syndicalistes, ils obéissaient beaucoup aux ordres du CGT, les choses se
faisaient sans grandes discussions avec les bases syndicales ; c'étaient des
choses qui venaient d'en haut...>> (entretien avec un militant syndical rentré dans
l'entreprise en 1959).

<< ...ces petites choses ont commencé à nous révolter, ces choses qui arrivaient
dans le syndicat... Le syndicat commença à être fermé aux travailleurs, on n'avait
plus accès pour savoir ce qui se passait dans le syndicat...>> (entretien avec un
militant du STIEP rentré dans l'entreprise en 1958).



<< À cette époque, les dirigeants syndicaux avaient une ascendance et une
crédibilité très fortes. Alors, quand le syndicat, à travers son journal, disait que
tel jour on allait arrêter le travail, on n'avait pas besoin d'une grande mobilisation,
car les gens obéissaient. Cela parce que, tout d'abord, les expériences des
grèves antérieures s'étaient bien passées, avec du succès, personne n'avait été
sanctionné, alors les gens y croyaient !>> (Entretien avec celui qui fut le
président du SINDIPETRO entre 1962 et 1964).
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<< Le compagnon T., qui était le centre des attentions de la Section du
Compagnon du n° antérieur, a prétendu s'opposer à la référence que nous avons
faite à la lutte du peuple cubain, sous l'allégation qu'il n'aurait pas dit cela. Il nous
a envoyé une lettre que nous ne publierons pas, parce que nous ne la jugeons
pas convenable. 331 D'autant plus que le compagnon s'est mis d'accord avec nos
arguments à ce propos. (...) Le dernier paragraphe de l'article fait seulement une
référence sans prétention à la lutte du peuple cubain. Ce fut une opinion du
rédacteur, en guise d'exemple ; la composition même du texte le dit clairement.
(...) Nous conseillons au compagnon de relire l'article.>> (SINDIPETRO JORNAL,
n° 36, 30/01/64, pp. 7).

<< Est-ce que tu te souviens que le syndicat t'a donné cette nouvelle condition de
vie, que le syndicat c'est toi, dans ta présence, dans ta critique honnête, dans tes
plaintes sincères, dans ta défense [des directions syndicales] contre les
"fainéants" qui n'ont jamais travaillé au bénéfice de la classe, mais qui savent
toujours calomnier, diffuser des ragots, créer des bruits. Être petroleiro c'est être
ami, être sincère, être honnête.>> (in : SINDIPETRO JORNAL n° 34, 12/12/63).



<< Nous sommes contre la mentalité conservatrice, contre l'inaction, contre
l'opportunisme des "élites" dirigeantes qui n'ont pas encore appris à respecter la
volonté des masses>> (O RADAR, n° 1, 18/03/64, pp. 1).

<< Notre grande entreprise est née de la lutte populaire et du dévouement de ses
travailleurs. Ce que nous voulons est que ce sens de la lutte et que cette



conscience ne soient pas cassés. Nous luttons pour la productivité, mais nous
exigeons que les dirigeants offrent des conditions adaptées aux travailleurs.>> (O
RADAR, n° 1, 18/03/64, pp. 2).

<<Savais-tu ... 1) ... que le Mouvement Progressiste est pour tous ceux qui
veulent défendre les intérêts de notre patrie, de notre entreprise et de tous les
travailleurs ? 2) ... que, pendant qu'un petit groupe de privilégiés vit de tractations
honteuses , la majorité des travailleurs sont soumis à la faim, à la nécessité et à
la misère ? 3) ... qu'un représentant d'une classe, d'un peuple, d'un État (ou d'une
commune) ne peut jamais dire qu'il n'a pas fait de compromis avec quiconque ?
(...) 4) ... que le syndicat est à toi, est à nous, et que la direction te représente ; si
elle n'est pas authentique elle peut être immédiatement remplacée ? >> (O
RADAR, n° 1, 18/03/64, pp.3).



<< AVIS AUX COMPAGNONS 1) Savais-tu que ce que tu as aujourd'hui, tu le dois
à l'action du syndicat ? 2) Savais-tu que tant que tu soutiendras le syndicat, il
sera puissant, te rendant invincible ? 3) Savais-tu que diffuser des ragots est
préjudiciable à ta propre classe ? 4) Savais-tu que diffuser des ragots contribue à
aider le journal A TARDE à détruire PETROBRAS ? 5) Savais-tu qu'il est de ton
devoir de t'informer avant de donner une opinion ? 6) Compagnon, quand nous
avions besoin de gagner plus, quand nous avions besoin de stabilité de l'emploi,
arrêtant les licenciements gratuits, la seule manière de le faire fut à travers
l'union syndicale. 7) Si tu souhaites savoir quelque chose, pose la question à
quelqu'un qui puisse te répondre. Fais attention aux personnes intéressés au
désordre.>> (SINDIPETRO JORNAL, n° 29, septembre 1963, pp. 8).





<< Beaucoup de gens ont été arrêtée à cette époque. Ils ont même transformé un
bateau en prison dans l'unité de transport du pétrole ... Il y avait un Colonel, il
était le commandant des troupes à Mataripe et s'appelait F. ; il ordonnait aux
officiers de venir arrêter les mecs dans les unités où ils étaient. Il y avait des gens
qui sortaient en pleurant, une chose incroyable. (...) cela fut pour moi un
traumatisme très grand ; pour le personnel qui avait de l'expérience, c'était
presque une routine... Mais pour les gens plus jeunes, comme moi, cela fut un
traumatisme très grand : voir les compagnons emprisonnés, l'armée assurant la
surveillance sur les lieux de travail ... >>.

<< Le 1er avril 1964 les troupes de l'armée et de la Marine ont envahi la raffinerie,
quelque chose d'horrible : les soldats sont rentrés en criant et en marchant ; on
aurait dit un film : ils avaient des branches d'arbres sur la tête et le visage peint
en noir ...>>.

<< Le Travailleur du Pétrole, comme les travailleurs brésiliens d'une façon
générale, avait l'espoir que le Mouvement Militaire de 64 serait vraiment
moralisateur ; et qu'une fois passés deux, trois ou quatre ans, ils allaient mettre
les choses à leur place et rendre le pouvoir aux civils. Mais ce n'est pas ce que la
société brésilienne a observé. Ce qu'on a vu, ce fut le maintien des militaires au
pouvoir et nous à PETROBRAS, nous l'avons ressenti dans notre propre peau...
>>.



<< PETROBRAS n'a interrompu ni même diminué son rythme de travail avec le
licenciement de quelques techniciens nuisibles à l'entreprise. Il faut souligner
qu'ont été très peu nombreux les techniciens qui se sont laissés emporter par
l'influence idéologique et subversive qui dominait à PETROBRAS>> (in :
INFORMATIVO PETROBRAS, 20/10/64).





<< ... A PETROBRAS, lors de son dixième anniversaire, nous voulons faire
référence, même sans l'approfondir, à l'un des "fronts" où elle s'est mise en
évidence : celui de l'accès à la dignité de la personne humaine. (...) ... de toutes
les grandes victoires de PETROBRAS la plus importante est justement celle-là :
LA VICTOIRE DU TRAVAILLEUR BRÉSILIEN !>> (in : BOLETIM INFORMATIVO, n°
5, octobre 1963, pp. 3).







<< Jusqu'à cette date, 526 employés ont été licenciés dans les diverses unités et
organes de PETROBRAS du pays. Ce que l'on peut constater aujourd'hui, c'est
que seule une partie réduite des trente cinq mille employés de PETROBRAS
utilisait les processus les plus variés de pression, d'intimidation et de menaces
pour créer dans l'entreprise le terrain propice à la propagation de leurs idéaux
antidémocratiques... (...) PETROBRAS poursuit ses activités à un rythme normal,
avec l'engagement de son Administration de lui faire remplir fidèlement et
effectivement la grande tâche qui lui revient dans le processus de développement
et d'émancipation économique national. Il est possible qu'en raison des
investigations et des enquêtes administratives d'autres licenciements aient lieu.
Mais les employés qui remplissent leur devoir, tournés exclusivement vers les
intérêts supérieurs de l'Entreprise, ne doivent en rien, n'ont aucune raison d'avoir
peur.>> (In : INFORMATIVO PETROBRAS, édition spéciale, 20/10/64).

<<La raffinerie de Cubatão était ostensiblement et presque entièrement dominée
par le syndicat. Une telle domination a généré un climat de tension et
d'oppression, empêchant une réaction définitive de la majorité [des travailleurs] ;
laquelle avait peur des représailles personnelles et des atteintes à l'intégrité de
leurs familles. Tout cela, avec l'approbation, ou l'omission, des plus hauts
pouvoirs de la République... (...) Ainsi, un inestimable patrimoine, vital pour la
nation, est tombé à la merci d'une minorité oligarchique ... La crainte du
chômage, la crainte d'une famille menacée, la crainte d'être objet de campagnes
de diffamation, ..., étaient les armes avec lesquelles les syndicats obtenaient une
domination unitaire, exclusive et totale. (...) A souligner, de plus, le comportement
exemplaire de la majorité [des travailleurs] qui, par amour de la profession et du
patrimoine, a permis d'éviter que ne surviennent des conséquences désastreuses
à Cubatão.>> (In : rapport de l'investigation militaire réalisé à la raffinerie de
Cubatão – État de São Paulo – du 21 avril 1964.).



<<Je suis arrivé au réfectoire, je me rappelle très bien, et il y avait une affiche
informant que les élections pour le syndicat étaient autorisées. Il y avait une
crainte très forte parmi le personnel de se mêler à nouveau aux syndicats, les
choses étaient "encore chaudes". L'armée et la dictature étaient très fortes dans
la raffinerie. Mais, j'ai vu qu'il y avait un seul candidat, un candidat unique, qui
avait dénoncé beaucoup de monde en 1964 ; il était presque comme un candidat
nommé, parce qu'il a été très utile à l'armée. (...) Alors on a réuni un groupe, le
groupe des conversations à "voix basse", (...), et on a monté une liste.>>.

<<J'étais le genre de mec pour qui aller voter au syndicat était d'abord une
occasion d'aller boire un coup. Je n'avais aucune conscience politique ou



syndicale, aucune ! ça a été plus pour une question de personnalité, de formation
même : de ne pas être toujours d'accord, d'affronter...>>

<<Je dis souvent que ceux qui n'ont jamais pratiqué de sports ou participé au
mouvement étudiant, ont beaucoup de difficultés à commander qui que ce soit ;
car, cela commence là-bas, et c'est cela qui s'est passé pour moi.>>.



<<La procédure systématique prévue pour les procès de sélection possède une
étendue telle, qu'en plus des qualités générales et légales requises on cherche à



avoir une vision plus ample du personnel embauché ; cela, aussi bien par le biais
d'une évaluation méticuleuse de la formation professionnelle et culturelle que des
aptitudes, de la personnalité, de l'honnêteté, de l'honorabilité et de l'intégration
sociale>> (In : PETROBRAS, oct./nov./déc. 1978, pp. 41).

<<Dans une guerre violente contre le monopole d'État, sont menées des attaques
contre la politique du personnel adoptée par l'entreprise, considérée comme
paternaliste. (...) L'administration du personnel de l'entreprise se trouve
parfaitement structurée, dans la stricte observance de techniques modernes et



elle dispose d'un corpus de normes, de procédures, qui font partie intégrante de
son Manuel du Personnel, ce qui empêche que l'arbitraire personnel influence ce
secteur de l'administration.(...) ... Mrs les Députés peuvent apprécier combien
sont erronées les critiques faites à l'encontre de la gestion du personnel suivie
par PETROBRAS, laquelle, au contraire de ce qu'on dit, offre un exemple à suivre
par les autres industries du pays, aussi bien publiques que privées.>> (In :
Témoignage du P.D.G. de PETROBRAS, le Général Arthur Duarte Candal
Fonseca, devant la Commission des Mines et de l'Énergie de la Chambre des
Députés, le 9 octobre 1968. Rio, Édition PETROBRAS, 1968).



<< Depuis ces dernières années, PETROBRAS cherche à réduire son personnel,
selon des principes élevés, fixés selon les techniques modernes d'administration,
dans le but d'adapter les effectifs de personnel aux besoins réels de
main-d'oeuvre de chaque organe pour l'exécution des programmes de travail.>>
(In : Témoignage du P.D.G. de PETROBRAS, le Général Arthur Duarte Candal
Fonseca, devant la Commission des Mines et de l'Énergie de la Chambre des
Députés, le 9 octobre 1968. Rio, Édition PETROBRAS, 1968).





<< Le mouvement étudiant a beaucoup contribué au développement de l'action
syndicale, il soutenait beaucoup.(...). On avait des réunions avec les étudiants,
avec des leaders de l'époque. Alors, il y avait une vie politique, non des partis,
mais une vie politique, syndicale même, avec des critiques et des prises de
position contre la dictature ; c'est comme ça que la chose a commencé. J'avais
un journal d'information que j'utilisais pour faire des critiques très dures, il
s'appelait le "Carrapato"... Parce que nous n'avons pas laissé mourir le journal
syndical qui avait été interdit. J'ai continué, même, la numérotation du journal, je
n'ai pas édité de n°1, j'ai trouvé la dernière édition du journal avant 1964 et j'ai
suivi la numérotation antérieure. (...) Alors, nous avons eu des contacts avec le
mouvement étudiant, à l'époque... Les partis ont commencé à apparaître fin 1967
et début 1968...>>.(Entretien avec un leader syndical de la période 1965 à 1968).

<< ... 90 jours après notre intronisation, le personnel de la direction est allé
réclamer, parler avec le Général d'un problème d'alimentation. Au retour, j'ai
demandé à T. et à H. comment les choses s'étaient passées. Ils étaient déçus
parce que le Général ne leur avait pas donné le temps de s'asseoir, alléguant qu'il
n'avait pas de temps à perdre avec le syndicat et que celui qui n'aimait pas
l'alimentation fournie par l'entreprise, devait l'amener de chez lui ; il a rajouté que
les travailleurs mangeaient mieux dans l'entreprise que chez eux. Cela fut d'une
telle brutalité ! Alors j'ai demandé comment le Général, qui était allé à notre
intronisation et avait dit que les syndicats étaient les représentants des
travailleurs, pouvait ne pas vouloir nous recevoir. (...) Alors, nous sommes allés
le voir. Quand je suis arrivé dans le bureau du Général, à la raffinerie, le matin, le
secrétaire du surintendant m'a dit que le général n'allait pas recevoir le syndicat
ce jour-là, car il l'avait déjà fait le jour précédent. (...) alors je suis rentré dans sa
salle (du surintendant), il s'est levé et la première chose que j'ai faite fut de



344

m'asseoir, pour lui démontrer que je n'allais pas rester debout. Mais tout cela, il
est nécessaire de le dire, n'avait rien de politique, ni d'une conscience syndicale ;
c'était plus ma personnalité, ma nature ... Une chose du gamin de "Ribeira" 344 qui
pratiquait des sports, qui affrontait les supérieurs hiérarchiques, cette chose ... Il
m'a dit de me lever et j'ai dit que non. Il s'est assis et j'ai dit que la chaise où il
était assis était plus à moi qu'à lui...(...). Après, par manque d'habileté
administrative, il a écrit une norme selon laquelle il n'allait recevoir que le
président et le vice-président du syndicat. Les gens se demandaient pourquoi il
ne voulait pas recevoir le Secrétaire du syndicat ...>> (Entretien d'un syndicaliste
de l'époque).

<< ... je suis allé à Rio, une fois, pour parler de questions liées à des bourses
d'études que l'entreprise offrait à ses travailleurs et de l'alimentation ; j'allais faire
mes réclamations là-bas, auprès de la direction de l'entreprise, car ici je n'y avais
pas accès ... Alors j'ai rencontré le Maréchal Adhemar de Queiroz, président de
PETROBRAS et il m'a dit que je devrais retourner à Bahia pour produire plus,
parce que sinon on pouvait perdre le Monopole d'État de PETROBRAS. Il m'a dit



aussi qu'il fallait laisser tomber ces histoires d'alimentation, de bourse d'études,
etc. l'Homme était très irrité. >>.

<< ... du moment qu'on commence à être informé, que la quantité d'information à
laquelle on a accès augmente, on commence à avoir une vision réelle des choses
... (...). C'est cela qui est arrivé à partir du moment où les congrès ont commencé.
Le type sort de la base et commence à participer aux Rencontres et aux Congrès,
il commence à avoir des informations, à entendre des analyses sur la conjoncture
; alors, il commence à s'intéresser davantage aux questions politiques : il
commence à percevoir ce qui est bien et ce qui est mauvais ... Alors, tout cela
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commence à changer la personne : elle commence à se rendre compte du
moment historique qu'elle est en train de vivre. Il y a aussi la période antérieure à
la Révolution 346 : par des comparaisons, on est capable de faire des analyses, de
voir comment était l'ambiance avant (liberté, revendications, conquêtes) et ce
qu'elle est devenue après (la dictature, l'oppression, la répression, la perte de
conquêtes, etc.) ; alors, on va développer une conscience ... (...). Connaître
d'autres personnes, des personnes ayant des manières différentes de penser :
j'ai connu des révolutionnaires très radicaux, voulant prendre les armes ... Je
n'avais pas une formation politique ou idéologique, j'avais une vision beaucoup
plus corporatiste que "classiste" ; je pensais que l'important était de défendre les
intérêts des travailleurs et c'est tout. Chacun doit défendre son intérêt. Mais avec
une participation active et des contacts avec le mouvement étudiant, ..., [fait que]
on a une vision différente des choses.>> (Entretien avec un leader syndical de la
fin des années 60).

<<Et il y avait aussi la question du Monopole, de la défense du Monopole que tout
le peuple soutenait ...>> (Entretien d'un leader syndical de la fin des années 60).



<< Les assemblées étaient bondées. Les assemblées bondées. Pour discuter des
salaires, des problèmes du travail, du travail par poste, des congés... Nous avions
des problèmes d'alimentation, de transport, d'effectif minimum des unités de
production, nous avions des problèmes... >> (Entretien avec un leader syndical
de la fin des années 60).

<< On a fait une campagne auprès du personnel pour réaliser une journée de
protestation contre la politique salariale et la politique de gestion du personnel de
l'entreprise. Nous avons prévu de faire cela le 14 (hier), où le personnel travaillant
par poste allait refuser l'alimentation fournie par l'entreprise et le personnel
travaillant en journée n'irait pas déjeuner au réfectoire. Nous avons eu un succès
total dans la protestation, car environ 95 % des travailleurs y ont adhéré de
manière enthousiaste.>> (Lettre d'un responsable du SINDIPETRO du 15/08/68).



<<Le surintendant est passé dans tous les secteurs en disant que tous devaient
aller déjeuner, car le syndicat voulait seulement faire de l'agitation. Toutefois, le
personnel ne s'est pas laissé intimider, il a pointé et s'est concentré devant le
réfectoire. Quand le surintendant a vu que personne ne rentrait pour déjeuner, il
est allé se promener devant les protestataires, peut-être pour les intimider. Mais
M. a fait pareil. Alors le surintendant a adressé la parole à M. lui donnant l'ordre
de partir, car il était en train de contraindre le personnel à ne pas déjeuner ; M. a
répondu que c'était le surintendant qui devait partir, car c'était lui qui voulait faire
peur aux gens par sa présence. En résumé, nous avons remporté une grande
victoire avec la protestation : nous avons obtenu, en 30 heures d'opération, que
la majorité absolue de MATARIPE refuse l'alimentation ; seuls 70 employés l'ont
acceptée. Nous allons continuer notre campagne auprès des travailleurs. Nous
nous attendons à une réaction du surintendant pour bientôt. Le mouvement
étudiant a été fort ces derniers jours. La ville est pleine de policiers. Il y a
beaucoup d'expectatives, s'il y a des nouveautés ou des problèmes nous
rentrerons en contact avec vous ...>>
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<< Mr. le président, L'histoire du pétrole brésilien est pleine de gloires et de
succès, enrichie d'événements pleins d'héroïsme, de persévérance et, de plus,
par le patriotisme de Brésiliens ayant une conscience, comme vous, qui n'a pas
permis les attaques illégitimes des groupes antinationaux ... Il est encore vivace
dans notre mémoire, Mr le président, le très célèbre "Rapport Link", niant
l'existence de pétrole dans le sous-sol brésilien, tandis que nos techniciens
affirmaient le contraire.>> (Lettre des présidents des syndicats du pétrole de
Bahia, signée le 5 mars 1967, au président de la République, le Maréchal
Humberto de Alencar Castelo Branco).

<< ... des techniciens étrangers ont conseillé aux techniciens et au gouvernement
brésiliens de ne pas construire le barrage là où il se trouve aujourd'hui.
Évidemment, car Paulo Afonso allait produire de l'énergie pour la région
sous-développée du pays, le Nord-Est, et l'énergie est synonyme de progrès. Il y
a peu de temps, Vous vous rappelez, nous avons entendu les protestations de
techniciens renommés de la sidérurgie nationale, contre le rapport d'une
entreprise étrangère qui déconseillait, à votre honnête gouvernement,
(...)l'implantation de l'USIBA 351 , à Bahia...>>.

<<Il n'est jamais de trop d'affirmer, et Votre Excellence le sait mieux que
personne, qu'il y a de mauvais Brésiliens, des hommes qui n'ont jamais connu le
moindre sentiment de patriotisme et qui luttent, coude à coude avec les groupes
intéressés au maintien du sous-développement national, pour empêcher le
démarrage du progrès dans tous les secteurs de la vie nationale. C'est contre
eux, Mr le président, que nous, ainsi que Votre Excellence, luttons. (...) Pour cela,
Mr le président, nous, ingénieurs et ouvriers de PETROBRAS, comme tous les
Brésiliens, avons toujours été soucieux de la défense de notre Entreprise,
laquelle a réussi à devenir le plus important jalon de l'indépendance économique
et financière du pays ...>>.

<<Mr le président, l'enthousiasme et le dynamisme qui dominent les trente deux
mille employés de PETROBRAS, depuis trois ans 352 , ne disparaîtront jamais. (...)
Toute l'histoire de PETROBRAS – et celle qui viendra – a été écrite avec l'effort, la
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capacité et la technique du peuple brésilien ; ce fut sa force, sa sueur et son
patriotisme, Mr le président, qui ont fait de PETROBRAS la puissance industrielle
d'aujourd'hui. Il ne faut pas la perdre maintenant, sous aucun prétexte.
PETROBRAS fait partie de notre vie, comme le Brésil fait partie de la vie de nous
tous ! Le plus difficile fut de commencer, d'apprendre, d'organiser, de produire.
Tout cela nous l'avons fait, Mr le président ! Oui, nous : Votre Excellence, le
Maréchal Adhemar de Queiroz 353 , les directeurs, les ingénieurs et les ouvriers de
PETROBRAS, motif de grandeur et d'orgueil de tous les Brésiliens !>>.

<< ... le peuple brésilien a toujours fait confiance à des hommes comme Votre
Excellence, qui savent honorer leur patrie, par les innombrables preuves
d'honnêteté et les positions fermes qu'ils ont adoptées durant leur vie. Cette
confiance, Mr le président, a été renforcée dès mars 1964, quand un groupe de
Brésiliens de conscience, commandés par Votre Excellence, a pris les rênes de la
nation ; ils ont prouvé leur esprit de "brésiliannité", à travers des gestes sans
ambiguïté en faveur du Brésil.>>.

<< Aujourd'hui, Excellence, trente deux mille ouvriers de PETROBRAS, ainsi que
tout le peuple brésilien, réaffirment cette confiance, dans la certitude, qu'avant de
passer le gouvernement à votre successeur, Votre Excellence, en signant une loi
spécifique sur PETROBRAS, donnera de l'ampleur au geste que toute la nation a
reçu avec les applaudissements en 1953. Dans cette loi, Votre Excellence dira
avec force que dans l'intérêt de la sûreté nationale, il reviendra exclusivement à
PETROBRAS, sur tout le territoire brésilien, d'exercer le monopole de la
recherche, de la production, du raffinage et du transport d'hydrocarbures liquides
et gazeux, ainsi que de ses dérivés, en conformité avec la loi n° 2.004 du 3
octobre 1953. Il est aussi une aspiration du peuple brésilien en général, et des
petroleiros en particulier, et dans l'intérêt d'expansion de PETROBRAS, que soit
concédé à cette entreprise le droit monopolistique de distribution des dérivés du
pétrole et de la production pétrochimique, afin d'assurer une meilleure rentabilité
du capital de la nation brésilienne investi à PETROBRAS.>>.



<<Par rapport aux revendications, si l'entreprise était en mesure de les accepter,
elle les acceptait. A Rio, on avait des contacts avec l'entreprise, c'était un
capitaine qui faisait les contacts avec tous les syndicats, c'était un chic type mais
complètement hors du temps. Déjà S., il était colonel, c'était quelqu'un de poli et
qui avait des connaissances sur les syndicats. Alors, nous nous sommes
aperçus qu'il y avait quelques profiteurs : il y avait des choses qui étaient en train
d'être mises en pratique à PETROBRAS qui ne correspondaient pas aux
déterminations des militaires ; c'était untel qui profitait pour aggraver la situation.
Ce fut vraiment une transition difficile. Avec moi, grâce à Dieu, ils n'ont pas
décrété l'intervention directement dans le syndicat ...>> (Entretien avec un
Responsable du STIEP entre 1966 et 1968).





<< ... le personnel s'est attaché à cette campagne. Il y avait des gens qui ne
voulaient même pas profiter de leurs congés, il y a eu des cas comme çà. Le
personnel célibataire ne profitait pas de ses congés ... Alors il y a eu une chose
formidable, car le sentiment patriotique à cette époque était quelque chose
d'extraordinaire ! Même avec la dictature. Avant et après.>> (Entretien avec un
syndicaliste de la fin des années 60).

<<Après 15 ans d'application de la loi 2.004, il est très gênant que, malgré les
résultats très positifs atteints par la politique étatique du pétrole, apparaissent
des commentaires voulant déformer ses effets bénéfiques aux yeux du pays.(...).
L'histoire démontre que PETROBRAS a augmenté significativement le patrimoine
hérité des organes publics qui l'ont précédé dans la conduction de la politique
pétrolière. Cela, au point de permettre que, de nos jours, le Brésil puisse être
optimiste par rapport à ses réelles possibilités de pouvoir faire face à ses besoins
en matière de pétrole. Ainsi, la solution du monopole d'État a été le fruit de
motivations historiques et non sentimentales, doctrinaires ou idéologiques.>>(In
: Témoignage du P.D.G. de PETROBRAS, le Général Arthur Duarte Candal
Fonseca, devant la Commission des Mines et de l'Énergie de la Chambre des
Députés, le 9 octobre 1968. Rio, Édition PETROBRAS, 1968).





<<Une chose est certaine : durant la période où PETROBRAS fut entre les mains
des militaires, personne ne parla de privatisation. (...). Même si la situation n'était
pas bonne, il n'y avait pas de menace de privatisation. Si l'on analyse bien les
choses, on voit que la période militaire fut plus étatiste que maintenant ...>>
(Entretien avec un leader syndical des années 70).



<<Le syndicat dépense une bonne partie de sa recette dans le paiement des
salaires de médecins, de dentistes, d'avocats, etc. (...). Pour cette raison, nous
demandons aux compagnons de venir au syndicat lorsque vous avez des
problèmes ou que vous avez besoin d'un avocat. De même, si vous avez besoin
d'un médecin clinicien, d'un dentiste, d'un pédiatre, venez aussi au syndicat. Car,
après tout, vous payez pour avoir ces services à votre disposition.>>
(SINDIPETRO INFORMATIVO, 17/03/71).

<<Cette direction a la plus grande volonté de servir toujours, et de la meilleure
manière possible, les travailleurs ; elle concentre ses efforts afin de dispenser
aux associés du SINDIPETRO une bonne assistance médicale, ainsi qu'une
bonne assistance dentaire.>> (SINDIPETRO INFORMATIVO, 23/07/70).



<<Nous avons toujours essayé de donner des avantages à nos associés, parce
que nous n'avions pas le pouvoir de faire des revendications. (...) Nous étions
perclus par le régime, parce que c'était les militaires qui décidaient des destins
de la nation. La difficulté d'administrer un syndicat comme celui des petroleiros
était terrible.>> (Entretient avec un syndicaliste des années 70).



<<En général, notre lutte se passait ainsi : dans nos assemblées nous élaborions
nos revendications, lesquelles étaient envoyées directement à PETROBRAS et,
indirectement, à des députés, des députés proches des problèmes du travail ;



cela parce que nous savions que le syndicat, seul, n'avait pas la capacité, à cette
époque, de réussir à négocier. Par le biais de contacts avec des députés ou des
sénateurs, on réussissait à aller jusqu'au Ministère du Travail et, même, à la
direction de PETROBRAS. On demandait à chaque responsable syndical, sur sa
base territoriale, d'envoyer des rapports à des députés et à des sénateurs>>
(Entretien avec un leader syndical des années 70).







<< ... nous ne pouvions réaliser aucun mouvement, aucune revendication, car
tout était contrôlé. Moi-même, j'étais surveillé – dans ma résidence, dans ma
maison secondaire – toujours surveillé. Alors, on a voulu introduire une nouvelle
dynamique syndicale ; comme les syndicats ne pouvaient assurer leur fonction
principale (faire des revendications et des mouvements), on a décidé de
développer les fonctions sociales du syndicat.>>. (Entretien avec un responsable
du SINDIPETRO des années 70)

<< ...conquêtes mémorables obtenues par ce syndicat et le devoir des petroleiros
bahianais de se réjouir des dix ans du SINDIPETRO. Cela parce que, dès le
10/11/59, avec sa légalisation, ce syndicat devient une maison, la grande maison
du travailleur bahianais, qui enrichit avec son travail la plus grande entreprise du
pays, le symbole national d'émancipation et de développement.>>.















<<J'ai pris la tête du syndicat en 1979 ; je considère cette époque comme une
nouvelle période dans la vie des syndicats. Ce n'est pas à cause de ma présence,
mais parce qu'on sentait des changements sensibles dans la vie du peuple, dans
sa volonté de sortir des chaînes de la dictature. Ce mouvement commence avec
les grèves des métallos en 1978 ; à cette époque, celui qui se mettait en évidence
comme leader des travailleurs c'était Lula. A partir de ce moment le mouvement
s'est développé beaucoup, surtout dans la volonté de mettre fin à la dictature. En
même temps, on a commencé un travail plus intensif afin d'unir les travailleurs,
..., il ne servait à rien que les petroleiros, seuls, réalisent des grèves, ou les
travailleurs de la pétrochimie, seuls. On devait organiser le mouvement syndical
pour affronter des luttes plus objectives, plus institutionnelles...>> (Entretien



avec un Responsable du SINDIPETRO entre 1979 et 1982).



<<Le fait est qu'il existait des syndicats plus combatifs que d'autres. Dans le cas
de Paulínia, par exemple, on doit reconnaître que c'était un syndicat ... Alors,
quand il faisait des mouvements, c'était une incitation pour que nous, les autres
syndicats, fassions le même. Je disais aux compagnons qu'à Paulínia on avait
fait une grève de la faim, par exemple, et qu'ici nous devrions le faire aussi. (...)
Un mouvement qu'un syndicat lançait était un moyen pour augmenter la
conscience d'une autre profession, pour que d'autres syndicats prennent comme
exemple ce mouvement, pour pouvoir avancer dans le mouvement.>> (entretien
avec un Responsable du STIEP entre 1978 et 1987).

<<A propos de la création d'un parti des travailleurs, il y avait une adhésion
totale. Nous vivions sous la tutelle du régime militaire, alors, ceux qui avaient la
conscience politique du besoin de la réapparition du mouvement syndical, étaient
pour la création d'un parti qui soit représentatif au niveau des travailleurs. Il est
évident que c'était un élément rassembleur. (...) Pour celui qui souffrait des
conséquences du régime militaire, c'était une chose nécessaire.>> (Entretien un
Responsable du STIEP entre 1978 et 1987).



<< Il y a eu des divergences politiques dans le parti. Du moins au niveau du
comportement. (...). Par exemple, la manière de se présenter. Je dis même que les
divergences tenaient essentiellement à la manière de se présenter. On voyait
dans des congrès des compagnons en short, ou alors torse nu. Une autre chose
est que le parti a commencé à adopter une manière d'être différente de celle des
débuts. Les étudiants, par exemple, avaient plus d'influence que les travailleurs...
(...) Ce genre de choses me laissaient insatisfait. Je pense que si la philosophie
du parti était de défendre les travailleurs, il n'y avait pas de raison de dévaloriser
le travailleur vis-à-vis de ceux qui avaient plus de culture. Le parti commença à
devenir plus élitiste, en ce sens. Pour moi, les choses commençaient à devenir de
la pure anarchie. (...) Alors, j'ai décidé de quitter le parti.>>

<< ... quand nous avions discuté la proposition de création d'un parti des
travailleurs, qu'est-ce qu'on pensait ? Nous avons beaucoup discuté de cela avec
Lula. Le parti devait naître dans les syndicats. Mais comment faire ? Les
syndicats les plus authentiques et mobilisateurs devaient aider des groupes



combatifs à prendre le contrôle des syndicats encore sous intervention. Nous
devions faire un travail au niveau de chaque État ... (...) Du moment où ces
groupes prenaient le contrôle des syndicats, ils avaient l'obligation de défendre
les propositions du parti auprès de la profession. C'est ça que nous avons fait.
Essentiellement c'était la philosophie du parti à ses débuts. Un parti qui naissait
dans les syndicats. Contradictoirement, qu'est-ce qu'on a vu après ? Dans le
parti, il y avait des gens voulant mettre fin aux syndicats. Dévalorisant ainsi le
travail qui avait été fait auparavant. Notre syndicat, par exemple, a aidé le parti
financièrement, moralement et politiquement.>> (Entretien d'un Responsable du
STIEP entre 1977 et 1987).

<< Alors, il y a eu des divergences extérieures (au parti), et ce qu'on avait
construit s'est retourné contre nous.>> (Entretien d'un Responsable du STIEP
entre 1978 et 1987).













<<Il y avait une influence directe de Wilton Valença, ainsi que des autres
amnistiés, dans le syndicat. Du moins, lors de mon mandat. Pour mon ascension
dans le syndicat, je sais qu'il a eu une influence très grande, le compagnon
Wilton Valença. Il m'a beaucoup aidé. Il ne participait pas directement aux
élections, car il n'était pas encore amnistié, mais il avait une influence. (...) alors,
il m'indiquait aux compagnons.>> (Entretien avec un Responsable du STIEP entre
1978 et 1987).

<<Pour nous, Wilton Valença a été une sorte de conseiller, de professeur,
d'historien.>> (Entretien d'un leader syndical du STIEP entre 1978 et 1990).

<<Le 10 mai 1954 est une date historique ...(...). A partir de cette date, jusqu'au
coup d'État de 1964, le quotidien de PETROBRAS fut marqué par une implacable
bataille contre le temps, dans une lutte sans repos et conjointe entre
administrateurs, techniciens et ouvriers, ..., pour vaincre le retard que nous
avions dans un secteur si important pour la vie contemporaine. A cette époque,
Jeunes compagnons Petroleiros, PETROBRAS a été plus qu'une entreprise
publique ; grâce surtout à l'action véritablement PARTICIPATIVE des syndicats
du pétrole, notamment de notre STIEP, l'entreprise du pétrole fut un véritable
emblème de la nation : la sigle mythique qui pouvait réunir et organiser le plus
grand nombre de Brésiliens fidèles à leur Patrie. Il revient à vous, Jeunes
Compagnons Petroleiros, de rendre hommage, aujourd'hui, au travail héroïque
des Compagnons Pionniers de la recherche du pétrole sur notre Terre. (...) POUR
DE MEILLEURES CONDITIONS DE VIE ET DE TRAVAIL, REGROUPONS NOUS
TOUS, A NOUVEAU, AUTOUR DE NOTRE STIEP. Signé Wilton Valença (président
du STIEP licencié par les militaires) >>(In : EXTRAPETRO, Bulletin d'information
du STIEP-BAHIA, mai 1984).







<< Je soutiens le retour de Mário Lima à la tête de notre syndicat, parce que je
crois que des ouvriers sans mémoire sont des ouvriers sans personnalité. Je me
souviens bien des luttes menées par Mario Lima, surtout des grèves victorieuses,
qui ont assuré la conquête de maints droits pour les travailleurs. Pour défendre la
classe ouvrière il est nécessaire d'avoir beaucoup d'expérience, de compétence
et d'équilibre psychologique, qualités de notre compagnon MÁRIO LIMA Pour ce
que je connais de lui, il ne laissera jamais exploiter politiquement nos luttes
syndicales, un mal qui caractérise notre syndicalisme aujourd'hui. (...) Il
n'exposera pas, j'en suis sûr, la classe ouvrière à des humiliations et à la
souffrance.>>.
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<< ... nous avons réalisé, avec succès, une assemblée la semaine dernière, où
nous avons pris une décision historique : le nom du siège de notre syndicat ne
sera plus "Ministre Arnaldo Prieto" 382 . Le siège d'un syndicat de travailleurs doit
porter le nom d'un travailleur. Désormais, le siège du SINDIPETRO-BA s'appellera
Oswaldo Marques de Oliveira, juste hommage à celui qui fut le fondateur et le
premier président de notre organisation.>>. (in : SINDIPETRO-BA INFORMATIF,
janvier 1983).
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<< Le syndicat, en tant qu'institution représentative d'une classe, a la tâche de
faire avancer les conquêtes salariales et sociales de ses représentés, ainsi que
leur niveau de politisation. Pour réussir un tel objectif, le syndicat doit
s'organiser et mobiliser ses associés à travers, surtout, leur participation
effective aux prises de décisions. Nous savons cependant que les problèmes
spécifiques à chaque profession sont insérés dans les problèmes généraux du
pays. (...) la lutte menée par un syndicat isolé ne réussira pas à changer la
conjoncture du pays. Pour cela, l'Union de tous les syndicats est nécessaire (...).
Ainsi, nous construisons l'Unité Syndicale ici à Bahia, (...). Et à ce rythme, nous
allons construire la CUT (Centrale Unique des Travailleurs).>> (in : Informatif
SINDIPETRO 383 , décembre 1982).



<< Poursuivant sa campagne de démoralisation du SINDIPETRO, le surintendant
de la Raffinerie vient de commettre encore un acte de violence injustifié, (...)
confirmant ainsi tout ce que les travailleurs connaissent de lui : très souvent ses
actes portent atteinte aux droits les plus sacrés des être humains ... (...)
Compagnons, nous n'allons pas accepter cet acte. Ensemble nous allons vaincre
le despotisme et l'autoritarisme ! Ensemble nous allons montrer que les
"petroleiros" méritent plus de respect !>> (in : Informatif SINDIPETRO, octobre
1982).



<< Les directions syndicales, lors des réunions qui ont eu lieu avec les



responsables de l'entreprise, n'ont rien pu faire sinon argumenter avec des mots.
Mais cela, nous le savons déjà, ne sert à rien. La profession doit se mobiliser et
lutter pour que ses choix et décisions soient respectés !>>. (in : SINDIPETRO-BA
INFORMATIF, janvier 1983).

<< ... la mobilisation sur les lieux de travail, car c'est seulement ainsi que nous
pourrons changer la situation actuelle>> (in : SINDIPETRO-BA INFORMATIF,
janvier 1983).

<< ... les activités sportives et culturelles sont un moyen important de
rapprochement et de communication entre les compagnons.>> (in :
SINDIPETRO-BA INFORMATIF, septembre 1982).



<< Compagnons : Nous sommes en train d'organiser le département culturel de
notre syndicat. Étant donné que culture signifie avant tout participation et débat,
il est fondamental que vous veniez y participer tout de suite. Votre participation
est fondamentale, car nous prétendons discuter et développer l'activité culturelle
comme une sorte de loisir compensateur à la bataille journalière d'un lourd travail
; mais elle est importante, surtout, parce que le loisir culturel nous éduque.>>



<< Compagnons : Lors de notre dernière réunion mensuelle de direction, nous
avons lamentablement constaté l'absence de près de 50 % des responsables ; au
vu de cela, nous avons décidé de convoquer une autre réunion, ..., où nous allons
'évaluer', de façon approfondie, tout le travail que notre direction est en train de
développer ; cela dans un dialogue franc et ouvert, avec ceux qui ont,
sincèrement, un véritable intérêt à la lutte des travailleurs ( et nous avons la
certitude que nous pouvons inclure ce cas de figure à toute notre direction).>>

<< ... nous savons bien que dans l'entreprise d'une tâche si importante et
complexe comme l'est celle de diriger la lutte des ouvriers du raffinage, beaucoup
d'erreurs sont commises et le seront encore ; après tout, nous essayons de
redresser un syndicat qui tentait uniquement de résoudre les problèmes par le
haut , dans lequel la base ouvrière ne se sentait impliquée ni dans la lutte
générale des travailleurs ni dans ses luttes spécifiques. Nous ne pouvons oublier
non plus que chacun de nous s'est engagé vis-à-vis de ses collègues ; si certains
parmi nous ont commis des erreurs dans la conduite du processus, la grande
majorité de notre direction pèche par omission et par désintérêt. Cela ne peut pas
continuer, car nous, tous, savons que nous représentons pour beaucoup l'espoir
de transformation. ... nous pensons que le compagnon ne manquera pas notre
prochaine réunion, ..., pour que nous puissions, ensemble, continuer, d'une
manière plus complète, cette noble tâche qu'est la politisation et l'organisation
des petroleiros.>>



<< ... nous, les petroleiros, continuons immobiles et sans comprendre les graves
conséquences qui, dans les prochains jours, toucheront tous les ouvriers. Nous
faisons ce constat, malheureusement. Nous n'arrivons même pas à nous
mobiliser pour résoudre certains problèmes spécifiques à notre profession : la
"non-libération" des délégués syndicaux, ...>> (In : SINDIPETRO-BA INFORMATIF,
du début 1983).

<< Lors de notre dernière assemblée, ..., pour débattre de certains problèmes
spécifiques à la profession, n'étaient présents que 50 compagnons. Davantage
que faire le simple constat que la profession n'est pas mobilisée, nous devons
chercher à en comprendre les raisons : la peur ? Le manque de conscience d'une
réalité difficile ? Des erreurs de la direction syndicale ? Peut-être... Et, qui sait,
beaucoup plus. Nous savons qu'il est très ennuyeux de participer à des
assemblées après une longue journée de travail. Surtout, pour participer à des
assemblées qui, apparemment, n'amèneront pas de résultats et d'améliorations
immédiats. Cependant, tant que nos assemblées seront vides, nous n'aurons de
résultats ni à court, ni à moyen, ni à long terme. Nous allons obtenir, seulement,
des résultats catastrophiques si nous, les ouvriers, ne nous battons pas
ensemble pour contrer les actes arbitraires mis en pratique par la direction de
PETROBRAS>>.(in : SINDIPETRO-BA INFORMATIF, 1983).

<< ... nous, les petroleiros, nous continuons sans mobilisation et sans
comprendre les graves conséquences pour tous les travailleurs de la politique



économique du gouvernement. Malheureusement nous faisons ce constat. Nous
ne nous mobilisons même pas pour traiter des problèmes spécifiques de la
profession ....>> (SINDIPETRO-BA INFORMATIF, 1983).









<< L'année 1982 fut marquée par de grandes difficultés pour la classe ouvrière,
laquelle a essayé de se battre avec les armes disponibles du moment.(...) Nous
avons eu la montée de l'inflation, la croissance du chômage, de la misère, de la
faim ; nous avons eu aussi la dégradation du système d'éducation et du système
de santé dans le pays. Tout cela par la faute d'un gouvernement insensible à la
souffrance du peuple ; un gouvernement contrôlé par l'impérialisme, ayant
comme seul objectif celui de bien administrer les affaires du grand patronat
national (...) Lors des élections du 15 novembre dernier nous avons vécu un
climat nouveau, marqué par la redécouverte du vote. Cette pratique politique ne
résoudra pas, seule, les grands problèmes de fond de la masse des travailleurs,
mais elle pourra entraîner la maturité politique de tout le peuple brésilien, dans
un processus où la Nation ne peut que gagner. Les perspectives pour 1983 sont
celles d'une année encore plus difficile, exigeant que les travailleurs démontrent
toute leur capacité de lutte. Les menaces de licenciement, de contrôle salarial,
deviennent plus que de simples menaces avec l'acceptation par le pays des
règles du FMI, un véritable alignement politique sur l'impérialisme. Mais, en
même temps, 1983 est aussi l'année de la fondation de la Centrale Unique des
Travailleurs (CUT) qui devra se concrétiser lors du II CONCLAT (le Congrès
National de la Classe des Travailleurs). Nous avons la certitude que ce sera le
plus important outil de lutte dont nous allons disposer dorénavant. Alors, il est



important que chacun de nous réfléchisse et participe à ce processus... Pour que
nous puissions construire les conditions d'une année 1983 heureuse pour tous
les travailleurs et leurs familles ... >> ( in : SINDIPETRO-BA INFORMATIF,
décembre 1982).

<< Mardi dernier, (...) la direction de notre syndicat s'est réunie avec le nouveau
surintendant de la RLAM.. Nous avons évoqué l'absurdité de la censure préalable
de nos bulletins et de l'interdiction faite à nos responsables syndicaux d'accéder
à la RLAM, mesures adoptées par Mr. N., l'ancien Surintendant de l'entreprise.
Nous avons expliqué au nouveau Surintendant que la censure préalable à la
presse syndicale va à l'encontre de la liberté de la presse aujourd'hui en vigueur
dans le pays ...>> (in : SINDIPETRO-BA INFORMATIF, novembre 1982).





<< Il est clair, par les articles publiés dans les journaux, que le gouvernement a
déjà préparé plusieurs décrets et que d'autres vont suivre. Le plus important de
tous, le "décret du chômage" est né, avec pour cible nous autres, les travailleurs.
La réduction des dépenses des entreprises nationales, ..., signifie la réduction du
nombre d'employés de ces entreprises. Une réduction qui commence déjà à être
préparée par PETROBRAS, avec la réduction des salaires des nouveaux
employés. Cela ne touche pas seulement les nouveaux embauchés mais, aussi,
les compagnons plus anciens. La stratégie de l'entreprise est claire : un ouvrier
est embauché maintenant avec un salaire inférieur à celui d'un ouvrier qui réalise
le même travail, mais a plus d'ancienneté. En fin de comptes, qui a plus de
chances d'être licencié ?>> (in SINDIPETRO-BA INFORMATIF, 1983).







<< ... à un certain moment, le gouvernement arrête l'intervention et organise des
élections. Dans cette élection, le personnel qui avait été licencié constitue une
liste ; c'est-à-dire, l'ancienne direction, plus quelques licenciés et d'autres
travailleurs non licenciés. (...) L'autre liste fut organisée par un ancien leader
syndical du SINDIPETRO, de l'époque de 1964 ; lequel, après avoir été écarté de



l'entreprise pendant longtemps, y revint en 1982. Pendant que nous étions à la
tête du syndicat, il n'avait pas de place dans les activités syndicales de la
raffinerie. Mais, ce que nous avons senti c'est que cet ancien leader syndical
essaya de se relégitimer en dénigrant la nouvelle direction. Surtout, en affirmant
qu'il était une personne responsable, en raison du travail et de l'histoire qui
avaient été les siens avant 1964 ; en affirmant aussi que nous étions des
"aventuriers", que nous étions entrés dans le syndicat pour faire la grève pour la
grève, et en cataloguant la grève comme étant une grève du PT. (...) Ce discours,
de cet ancien leader syndical, a eu un grand retentissement chez les travailleurs.
(...) ... dans le cas de Paulinia, il n'y avait pas d'autres références syndicales,
alors tout le monde s'est rangé sous la bannière de la direction syndicale, la
seule référence de la base. Dans notre cas, il y avait le leader charismatique qui
est Mário Lima ; il avait une histoire, car il avait été dépossédé de ses droits
politiques, licencié, pourchassé, torturé, etc. ; la base le respectait, surtout les
anciens travailleurs de la raffinerie ...>> (entretien d'un militant).



<<Pourquoi la raffinerie de Mataripe, depuis 1983, n'a-t-elle pas eu l'opportunité
de faire une grève ? A cause du traumatisme provoqué par une grève sans issue
favorable aux travailleurs. De telles grèves laissent un traumatisme très important
dans la base, voilà une chose que certains leaders syndicaux ne veulent pas voir.
Alors, quand on a la préoccupation de ne pas faire de grèves sans issues
favorables aux travailleurs, c'est parce que tous les syndicats qui réalisent ces
grèves mettent des années pour s'en remettre. La facilité avec laquelle on
réalisait des grèves à l'époque (dans les années 60) était une conséquence du fait
qu'on ne connaissait pas de grèves avec des défaites des syndicats.>> (Entretien
avec un leader syndical des petroleiros entre 1959-1964 et à nouveau entre 1984
et 1990).

<<Les petroleiros ont bien en mémoire leur action (des syndicalistes de gauche)
radicale et irresponsable durant la courte période où ils ont été à la tête de notre
organisation représentative. Restent vifs aussi les souvenirs des difficultés
vécues par les compagnons licenciés, surtout ceux qui ne faisaient pas partie de
la direction syndicale, en conséquence de la grève de 1983. Est-ce qu'ils (les
syndicalistes de gauche) pensent que le travailleur de Mataripe n'a pas de
mémoire ? Ils se trompent. Les travailleurs suivent, même à distance, notre



travail pour soulever le SINDIPETRO, ..., afin de le rendre actif, puissant et
respecté, comme il le fut par le passé. >> (In : SINDIPETRO-BA INFORMATIF,
01/85).





<< Compagnons : comme nous nous y attendions, notre assemblée fut le reflet
du climat d'insécurité encore en vigueur parmi les travailleurs, provoqué par les
licenciements de juillet 1983, lors de la grève. Pour un syndicaliste sans
expérience, cela serait un coup difficile, ce qui pourrait provoquer un
découragement pour affronter les luttes ouvrières. Toutefois, pour nous, une
direction élue avec 2/3 des voix, cela est parfaitement compréhensible ; cela nous
oblige à nous mettre au travail avec courage, compétence et responsabilité afin
de démontrer à nos compagnons que nous méritons leur confiance et que nous
puissions obtenir, en échange, leur nécessaire et décisif soutien.>>
(SINDIPETRO-BA INFORMATIVO, n° 05/84).



<<Cher Monsieur, Lors de la visite que je vous ai rendue, après mon intronisation
en tant que président du Syndicat de Mataripe, j'ai eu l'opportunité de vous parler
d'un sujet que je considère de la plus haute importance pour les relations entre la
direction de PETROBRAS et les travailleurs de la Raffinerie de Mataripe. Il s'agit,
comme vous le savez, du problème généré par les licenciements dus à la grève
de juillet 1983. Durant la cérémonie de mon intronisation, j'ai eu l'honneur de
participer, avec le Délégué Régional du Travail et deux responsables de
PETROBRAS, à la "table" qui a présidé aux travaux (...). Dans mon discours, je
me suis engagé à réaliser des négociations avec la direction de l'entreprise, dans
un esprit de dialogue et d'entente, dans une philosophie d'amnistie, afin de
rendre aux travailleurs licenciés, et à leurs familles, les emplois perdus en juillet
1983. (...) Je suis ici, maintenant, Professeur Darcy, pour entamer le dialogue dont
j'ai parlé lors de mon intronisation. Pour cela, aucun autre moment ne sera,
peut-être, plus opportun que celui-ci ; quand PETROBRAS commémore, et tout le
pays s'en réjouit, la production de 500.000 barils/jour de pétrole. J'exhorte la
direction de PETROBRAS à réviser les sanctions imposées dans le feu des
émotions et des confrontations indésirables qui ont eu lieu en juillet 1983, à
pratiquer "cet acte d'extrême grandeur" ; cela, à un moment où nous remportons
tous, dirigeants et travailleurs, encore une fabuleuse victoire dans cette
mémorable épopée du Monopole d'État du pétrole au Brésil. Ces attitudes ont été
beaucoup plus le fruit de l'insatisfaction et du manque de sécurité qui atteint tous
les Brésiliens – perplexes face à une inflation qui érode les salaires des
travailleurs – qu'une mise en question de la discipline ou un manque d'amour et
de dévouement à notre Entreprise...>> (In : BOLETIM SINDIPETRO, 07/84).



<<Nous venons de recevoir la nouvelle la plus attendue de nous tous :
l'entreprise vient d'autoriser le retour au travail de huit compagnons. (...). Nous
sommes confiants dans la poursuite de cet acte d'extrême grandeur et nous nous
attendons à la révision des autres procès, ce qui sera la VICTOIRE DU
DIALOGUE>> (In : BOLETIM SINDIPETRO, 07/84).

<< 1985 : L'ANNÉE DU TRAVAILLEUR Après 20 ans de pression sur les syndicats
ouvriers, (...), l'année 1985 se présente comme une nouvelle époque dans la vie
des salariés brésiliens. Certainement, nous aurons de profonds changements
dans la politique économique et sociale, notamment dans le secteur syndical,
pour permettre au travailleur de récupérer ses droits injustement enlevés. Pour
cela il est nécessaire que les travailleurs s'organisent autour de leurs syndicats,
en les rendant plus puissants et capables de représenter et défendre les intérêts
de la base. >> (In : SINDIPETRO-BA INFORMATIVO, 01/85).

<< Mr. Le président de la République Votre Excellence a eu l'excellente initiative
de décréter une série de mesures de nature monétaire et économique, à la fin du
mois de février, afin d'arrêter le stressant processus de l'inflation dans notre



pays. (...) ... Votre Excellence peut compter sur mon soutien sans restriction ainsi
que sur mes efforts pour aller dans le sens d'assurer la mise en pratique de ces
mesures de manière efficace. Dans ce sens, comme mesure préliminaire et
indispensable, je propose à Votre Excellence une meilleure participation des
travailleurs, notamment de leurs leaders syndicaux, dans la surveillance et dans
le contrôle de ces mesures. (...) Signé Mario Lima, président du
SINDIPETRO-BAHIA>> (In : SINDIPETRO INFORMATIVO, n°020/85, 21/05/86).

<< PARTICIPATION à L'INTRONISATION DE TROIS MINISTRES Plusieurs contacts
politiques ont été pris, ce qui a facilité notre participation (des syndicalistes) à
l'intronisation de trois Ministres : celui de la Sécurité Sociale, Waldir Pires ; celui
du Travail, Almir Pazzianotto et celui des Mines et Énergies, Aureliano Chaves.
Présent aussi à l'intronisation de ce dernier le nouveau président de
PETROBRAS, Mr. Hélio Beltrão. Aussi bien lors de l'intronisation du Ministre du
Travail que lors de celle du Ministre des Mines et Énergies, le compagnon Mario
Lima, qui le jour précédent avait pris fonctions comme député fédéral, a réussi à
nous (les syndicalistes du pétrole) introduire dans la salle pour le saluer et pour
une entrevue afin de discuter du problème de la grève de 1983. (...) Cela a été un
fait historique, car pour la première fois depuis 21 ans, des travailleurs ont pu
participer à l'intronisation de Ministres ; ayant été reçus par ces Ministres sans
costume et sans cravate, comme il est d'usage dans ces situations. Il est bien
établi là que nous vivons, depuis le 15 mars, dans une véritable démocratie.>> (In
: SINDIPETRO-BA INFORMATIVO, n° 11/85, 18/03/85).

<<Dans LA NOMINATION DU P.D.G., un fait historique. Le SINDIPETRO a aussi
participé à la cérémonie de passation de pouvoir entre l'ancien et le nouveau
P.D.G. de PETROBRAS. Pour la première fois dans l'histoire récente de
l'entreprise, outre les deux P.D.G. (le sortant et le nouveau), a aussi pris la parole
le compagnon Mario Lima, le représentant des responsables syndicaux de



l'entreprise.>> (In : SINDIPETRO-BA INFORMATIVO, n°021/86, 22/05/86).

<<Nous achevons l'année 1985 en nous acquittant de ce que nous considérions
comme le point le plus important de notre programme de travail, établi lors de
l'élection de notre groupe à la tête du syndicat : le RETOUR DES EMPLOYÉS
LICENCIES suite à la grève de juillet 83 et pour des actes politiques à partir de
1964 (les amnistiés). Ce fut une lutte très dure et difficile, où la participation du
compagnon Mario Lima fut de la plus grande importance. Les contacts politiques
pris dès son intronisation comme président du syndicat – et, après, comme
député fédéral –, utilisant sa capacité politique et dialoguant sans cesse avec les
parlementaires, les ministres d'État et le président de la République, ont eu
comme résultat la concrétisation de la victoire finale, c'est-à-dire : le RETOUR AU
TRAVAIL. UNE VICTOIRE DU DIALOGUE Pour obtenir la satisfaction de toutes
ces revendications en 1985, nous n'avons employé, tout au long de notre mandat,
qu'une forme de "pression", le DIALOGUE. Nous croyons que la discussion, la
responsabilité et la volonté sérieuse de négociation sont les moyens qui mènent
à l'entente (avec l'entreprise) et à l'aboutissement des revendications.>> (In :
INFORMATIVO SINDIPETRO-BA, n° 01/86, 9/01/86).



<<INVITATION Samedi 22 septembre, à 10h:30 heures du matin, nous allons
inaugurer joyeusement les installations des coopératives de consommation
(COOPETRO) et d'habitation (COHAPETRO), ainsi que les récents travaux de
renouvellement du siège du syndicat ; nous espérons compter sur la présence de
tous les compagnons. Le Cardinal de Bahia, .., le Délégué du Travail, ..., ainsi que
le Superintendant de la Raffinerie de Mataripe, ..., y seront présents. Signé Mario
Lima, président. >> (In : SINDIPETRO-BA INFORMATIVO, n° 10/84).





<< PETROBRAS DIALOGUE AVEC SES EMPLOYÉS. NÉGOCIATIONS DANS UNE
NOUVELLE PHASE. Après une réunion avec le ministre du Travail, Almir
Pazzianotto, les leaders syndicaux ont adressé un document, hier après midi, au
ministre des Mines et Énergies, Aureliano Chaves. Dans ce document, ils
proposent de rétablir les négociations directes avec l'entreprise, remettant à plus
tard l'audience de conciliation qui était programmée pour demain, le 30/09, au
Tribunal Supérieur du Travail. La Compagnie, croyant que les négociations
peuvent aboutir avec succès, et cherchant toujours à maintenir le climat
d'entente, a donné son accord pour l'ajournement de l'audience de conciliation.
Les syndicats, de leur part, s'engagent à ne pas réaliser le mouvement de grève
programmé. Aujourd'hui, à 14 :30 heures, à Brasilia, le président de PETROBRAS,
Ozires Silva, et les ministres Aureliano Chaves et Almir Pazzianotto, seront réunis
avec les dirigeants syndicaux pour entamer une nouvelle phase des
négociations.>> (In : PETROBRAS, DIALOGANDO, 29/09/87).



<<LE GOUVERNEMENT A PERDU SA FORCE MORALE. Encore une fois les
économistes qui décident la politique économique du pays cherchent un bouc
émissaire à leurs erreurs : les salaires des travailleurs. Les économistes du
gouvernement, de la même façon que ceux de la "Vieille République",
soutiennent que les augmentations de salaires font croître l'inflation. Cependant,
les salaires sont gelés depuis presque un an, et l'inflation continue à monter. (...).
Nous ne supportons plus le déphasage entre les prix et le salaires. Même
reconnaissant que ce n'est pas l'idéal, nous voudrions qu'au moins la parole du
président José Sarney soit tenue ; lequel président s'est engagé, par le biais de la
loi qui a donné naissance au Plan Cruzado, à ce que les salaires soient
automatiquement réajustés dès que l'inflation cumulée atteindrait 20 %. >>

<<Sous le prétexte "de maintenir l'ordre et la tranquillité", les responsables de la
PETROBRAS ont commis hier, une grave agression aux petroleiros, ils ont admis
l'armée dans les unités de l'entreprise. Ils ont essayé de diffuser la terreur et
l'appréhension parmi des pères de famille qui se sont seulement mobilisés pour
demander de la justice. Jamais, dans toute l'histoire de la PETROBRAS, les
petroleiros n'ont adopté des mesures contre l'entreprise, un patrimoine du peuple
brésilien. Bien au contraire, nous avons lutté pour la défense du monopole d'État
du pétrole contre la cupidité et l'usure du capital étranger qui désire s'approprier
la PETROBRAS. (...) La présence de l'armée, avec des mitrailleuses, patrouillant
ostensiblement parmi les travailleurs sur leurs lieux de travail, nous ramène aux
années noires de la dictature militaire, que nous pensions révolues. Quand nous
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avons soutenu la campagne des Diretas-Já 402 , et après, la campagne de
Tancredo Neves pour la construction d'une Nouvelle République, nous
n'imaginions pas que nous serions gênés par des faits de cette nature dans le
futur. (...) Ce que nous revendiquons c'est un salaire juste, que l'entreprise peut
payer. Jamais nous n'avons provoqué de désordres et nous n'allons pas
maintenant attenter à l'entreprise que nous avons toujours défendue et que nous
avons aidé à construire. Nous exigeons du respect de la part de la direction de
PETROBRAS. Nous exigeons le départ des troupes de l'armée de notre lieu de
travail. Nous allons continuer de lutter pour des salaires justes. Signé : Directions
du STIEP et du SINDIPETRO.>> (In : Journal d'Information Conjoint STIEP et
SINDIPETRO, 11/03/87).

<<AVEC LE "PELEGUISMO" IL N'EST PAS POSSIBLE D'AVANCER. Les
petroleiros ne peuvent pas rester une fois de plus pénalisés par la discrimination
de la direction de PETROBRAS, avec la connivence des directions du STIEP et du
SINDIPETRO. (...) Cette fois-ci le "peleguismo" a laissé tomber ses masques : en
boycottant les décisions des assemblées des petroleiros ; en empêchant le
mouvement d'avancer ; en terrorisant les assemblées ; en permettant toutes les
manoeuvres de l'entreprise et en conspirant avec les ministres de la soi-disant
Nouvelle République ; tout cela contre le mouvement et au détriment de
l'organisation et de la mobilisation des petroleiros.>> (In : MOBILIZANDO 403 , n°
26, 08/04/87).



<<Nous, de la liste n° 1, avons été victimes de fréquentes critiques, insultes et
agressions de la part du groupe qui compose la liste n° 2. (...). La liste n° 1 n'est
pas incompétente, conservatrice, immobile et sans courage ; bien au contraire,
nous nous engageons vis-à-vis de la base, avec une proposition de travail
sérieuse, basée sur la Compétence, sur l'Expérience et sur le Travail. Nous
comprenons que la liste n° 2 n'ait pas dans son équipe des éléments ayant de
l'expérience, capables et sereins pour commander une base comme la nôtre. (...).
Nous avons de l'histoire, du passé, de la biographie.>> (In : Tract de campagne
de la direction syndicale lors des élections du SINDIPETRO, en 1987).





<< Le compagnon président du STIEP n'a pas pris connaissance, donc, du fait
que 16 syndicats de petroleiros, réunis à Brasilia, ont obtenu, par le biais du
compagnon Mario Lima, des rencontres avec les ministres suivants : Aureliano
Chaves, des Mines et Énergies ; Mailson da Nôbrega, des Finances et Almir
Pazzianotto, du Travail, afin d'ouvrir le dialogue et de trouver la voie pour que la
base obtienne le nécessaire et attendu réajustement salarial...>> (In :
INFORMATIVO SINDIPETRO, n° 04/88, 22/02/88).



<<Nous revenons, mais avec la tête haute : Sans Punitions, sans licenciements ;
nous avons imposé une négociation au gouvernement, avec la base en grève.>>
(In : INFORMATIVO STIEP, 21/11/88).

<<DE NOUVEAUX ASSOCIéS Avec la très belle démonstration d'unité et de force
de la base, lors de cette dernière grève, l'enthousiasme pour le syndicalisme a
augmenté. Une preuve de cela est le nombre important de nouveaux compagnons



voulant se syndiquer. Cette euphorie a atteint même les ingénieurs. Nombreux
sont les employés avec des titres universitaires qui se sont syndiqués.>> (In :
INFORMATIVO SINDIPETRO n° 73/88, 29/11/88).

<<En préparation de LA PROCHAINE GRÈVE Tant que la société sera divisée en
classes sociales, les travailleurs auront toujours besoin de lutter pour défendre
leurs intérêts de classe. L'accord que nous venons de faire fut le meilleur que la
conjoncture permettait d'obtenir ; mais il est très loin de faire face à nos
revendications et besoins. Cela démontre que nous devons être mobilisés en
permanence, prêts pour la lutte.>> (In : INFORMATIVO STIEP, 23/11/88).

<<Nous avons traversé un moment difficile (durant la grève de 1988), ce qui nous
a obligés à arrêter le mouvement. Malgré un résultat économique peu favorable, à
plusieurs égards le MOUVEMENT FUT VICTORIEUX. (...). La consigne donnée par
la Commission Nationale – choisie par le congrès national des petroleiros et
composée de représentants de 8 syndicats, dont 4 liés à la CUT – de suspendre le
mouvement de grève fut acceptée par tous, dans les assemblées. (...) Nous
revenons avec peu d'augmentations salariales, mais avec la tête haute : nous
pouvons regarder dans les yeux les chefs (qui pensent représenter le patron) et
les rares compagnons qui n'ont pas pris part à la grève. Nous revenons
victorieux. (...) Nous avons fait plier le gouvernement, qui nous respectera dans
les luttes futures, qui viendront. (...). Dorénavant, quand l'entreprise ou le
Gouvernement voudront nous faire une autre "goujaterie", ils y réfléchiront à
deux fois.>> (In : INFORMATIVO SINDIPETRO, n° 71/88, 23/11/88).

<<G. doit réintégrer l'entreprise. Le compagnon G., ex-président du SINDIPETRO
licencié durant la grève de 1983, (...), aura ses droits assurés par la nouvelle



Constitution du pays. Lors de l'assemblée mettant fin à la grève il y a eu des
manifestations de solidarité à ce compagnon : l'assemblée a même délibéré afin
qu'un télégramme soit envoyé au président de la PETROBRAS demandant une
étude rapide de cette réintégration. Dans le cortège qui se dirigeait vers l'entrée
de la raffinerie, à la fin de la grève, G. a fait partie du groupe qui marchait devant
les travailleurs ...>> (In : SINDIPETRO INFORMATIVO : n° 73/88, 29/11/88).

<< Nous sommes indignés, mais pleinement conscients de l'objectif final des
manoeuvres politiques des compagnons du DNP-CUT qui, comme les travailleurs
peuvent l'observer, font tout pour améliorer l'image de leur candidat pour les
élections du 15 novembre ... (...). Que la CUT réussisse son pari et que son
candidat soit élu. Mais pas aux dépens des mobilisations des travailleurs.
(...).Pourquoi reporter la mobilisation pour le mois de janvier ? Pour attendre le
résultat des élections ?>> (In : INFORMATIVO SINDIPETRO, n° 69/89, 24/10/89).
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<< ... on a diffusé le bruit que les Responsables du STIEP étaient contre le
compagnon président A., essayant de l'obliger à renoncer à son poste. Ce n'est
pas vrai. A aucun moment, les membres de la direction du syndicat n'ont pensé à
provoquer la démission du président, avec qui nous sommes en complet accord
sur les questions touchant aux intérêts principaux des petroleiros. Ce bruit a été
répandu par un groupe, connu de tous, qui est habitué à perturber nos
assemblées, réunions et actions publiques ... (...). Notre direction, (...),forme une
équipe qui présente parfois des divergences internes, en général, liées aux
méthodes de prise de décisions, (...). En vérité, ce que nous considérons comme
un fait normal, il y a des divergences concernant l'évaluation de la crise par
laquelle passe le pays et les formes de lutte les plus adéquates pour chaque
période. Mais nous les avons toujours résolues par le dialogue et le débat et
jamais par le mensonge et par le "ragot"...>> (In : INFORMATIVO STIEP, sans
datte 408 ).



<<Durant les trois années précédentes nous avons dû faire des concessions et
agir de manière unitaire pour empêcher que notre SINDIPETRO ne reste entre les
mains du député Mário Lima et de ses disciples, car cela aurait été un retour en
arrière, avec l'implantation définitive d'un syndicalisme "officiel" parmi nous.>>
(In : Brochure de la campagne électorale, en mai 1990, de la liste du groupe de
dirigeants syndicaux dissidents>>.

<<Je pensais qu'on devait faire du syndicalisme sans y mêler la politique
partisane. (...) L'influence politique doit exister seulement quand on se sert des
politiciens pour obtenir des avantages pour les travailleurs : cela avec n'importe
quel politicien, indistinctement, pour améliorer la situation des travailleurs. (...)
Alors [avec l'arrivée des militants de gauche], j'ai trouvé qu'il y a eu de



l'ingérence politique dans notre syndicat. Nos divergences tournaient autour de
cette question. (...). N. fut désigné délégué syndical, et c'est là que l'ingérence
politique a commencé. J'admire beaucoup N., mais le travail qu'il faisait
consistait seulement à recruter de nouveaux adeptes pour son parti. Je dis cela
car quelques fois je suis allé avec lui dans les régions de production et il allait
toujours dans les maisons des compagnons : histoire de catéchiser les gens
pour les faire adhérer à son parti. Je le critiquais pour cela. Le travail qu'il devait
faire en tant que délégué c'était le même travail qu'on faisait, c'est comme ça que
les problèmes ont commencé. Je lui disais que s'il allait dans les unités de
production et s'il trouvait des problèmes touchant les travailleurs, il devait aller
parler avec les chefs de secteur ou avec leurs supérieurs hiérarchiques. Au cas
où il ne réussissait pas, il pouvait exposer ces problèmes aux réunions de la
direction syndicale pour qu'on puisse aller jusqu'au Surintendant. C'était ça la
fonction du délégué. Mais N. n'était pas d'accord. (...). C'est à dire, il y avait une
divergence politique entre nous. Dans ma manière de voir les choses, ce qu'il
voulait c'était cela : pour résoudre un problème il fallait faire un mouvement, une
grève, quelque chose de ce genre. Je pensais le contraire. Avant d'aller jusqu'à
ce point, nous devions discuter, négocier quelque chose pour essayer de
résoudre la question.>> (Entretien avec le Responsable du STIEP entre 1978 et
1987).



<< Au début de la période 1984-1987, le travail réalisé par les trois membres de
l'opposition à la direction du syndicat (...), était parfois complètement dissocié
des personnes qui, en dehors de la direction syndicale, participaient aux luttes
syndicales et nous soutenaient. Que ce soit par "volontarisme", 'inexpérience ou,
même, par avant-gardisme, le travail des militants de l'opposition ne prenait pas
en compte la réalité de la corporation dont nous faisons partie. (...) Si nous
avions commencé le travail de prise du pouvoir par la voie interne, c'est-à-dire, en
affaiblissant et isolant les positions de droite, il serait correct de continuer ce
travail, pour ramener de notre côté les responsables syndicaux qui, quoique
conservateurs, pouvaient évoluer avec nous dans la continuité du travail syndical
...>> (In : Texte écrit par un militant syndical de gauche et discuté par l'opposition
du STIEP en 1988).

<< Mettant en pratique de telles propositions, nous pourrons mener un travail où
nous ne perdrons pas les spécificités de notre travail d'opposition (proche de la
partie avancée de la base) et où nous aurons les conditions pour dépasser les
barrières qui nous tiennent éloignés de la partie conservatrice des petroleiros.>>
(In : Évaluation d'un militant syndical citée plus haut).
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<<A cette époque, notre président du syndicat était Mário ; il était député fédéral
élu par les petroleiros. Après le coup d'État, il a été démis de ses fonctions, il a
été emprisonné à Fernando de Noranha 414 ; c'était une époque de grande
répression. On voyait des compagnons arrêtés sur les lieux de travail, par
l'armée. Après le coup d'État, ils (les militaires) ont commencé à arrêter les
leaders des travailleurs ...(...) Parmi ces leaders, il faut citer Mário Lima, Oswaldo
Marques, Davi Santiago, Miltinho ; et aussi Hélio Duque, qui est aujourd'hui
député fédéral de l'État du Paraná. Il y a eu un grand nombre de compagnons, le
compagnon Wilton Valença, par exemple. Plusieurs personnes ont été
emprisonnées à cette époque.>>



<<Plusieurs parmi nous, Responsables du SINDIPETRO, avons souffert dans les
geôles de la dictature pour avoir eu le courage de défendre les intérêts du pays,
de la PETROBRAS et de la corporation des petroleiros. La seule chose que nous
attendons des compagnons est du respect et de la considération, en
reconnaissance d'une lutte qui aujourd'hui est celle de tous.>> (In :
INFORMATIVO SINDIPETRO, n° 67, 06/10/89.).

<<Quand nous avons créé le syndicat, le chef du secteur du personnel m'a
licencié. Pour lui, j'étais la source de tous les changements. C'est pour ça qu'il
m'a licencié. Nous avions déjà organisé l'élection mais nous n'étions pas encore
intronisés, il a donc pensé qu'il pouvait me licencier. Oswaldo, le président du
syndicat, a fait une note de protestation contre mon licenciement, et pour cette
raison il a aussi été licencié. C'était la tactique d'intimidation de l'entreprise ! J'ai



été licencié en avril 1960. Je réintègre l'entreprise en août 1960 : à cette occasion,
le président de la République est venu à la raffinerie de Mataripe pour inaugurer
de nouvelles unités, mais ses assesseurs avaient fait savoir qu'il aimerait être
salué par un ouvrier. Pour aller à la fête donnée en honneur du président de la
République, les gens ont imposé comme condition que ce soit moi l'ouvrier qui
ferait la salutation. Mais, comment se pourrait-il qu'un ouvrier licencié puisse
saluer le président de la République ? (...) C'est pour ça que j'ai été réadmis à
PETROBRAS. (...).>>

<<Aujourd'hui je n'ai qu'un regret, car comme les choses sont maintenant, nous
ne pouvons pas parler d'une unité d'action au sein du mouvement syndical des
petroleiros. Mon regret est celui de ne pas avoir accepté l'idée de certains
compagnons de créer un seul syndicat. J'ai pensé à moi, car si j'avais accepté
l'idée, tous les problèmes allaient me revenir, pour les résoudre. Et j'ai pensé
alors que je ne pouvais pas être, en même temps à Sergipe, à Alagoas, à Bahia et
même plus.>>



<< Il y a eu une certaine exagération à l'époque. Le travailleur qui avait vécu dans
l'obscurité d'un régime patronal oppressif, quand il s'est senti reconnu, il a
parfois exagéré. Par exemple, ils racontaient beaucoup de choses sur moi ...
Parce que, à cette époque, quand je suis rentré à l'entreprise j'avais 22 ans, alors
ils racontaient des histoires avec beaucoup d'imagination, de folklore ; par le
bouche à oreille... On a dit, par exemple, que quand j'ai été arrêté, j'aurais dit au
Colonel que s'il ne me laissait pas partir, j'allais faire exploser la raffinerie de
Mataripe.>> (Entretien avec Mario Lima).



<<Pour perpétuer l'inertie du syndicat, la liste de l'immobilisme cherche
désespérément à créer de l'animosité entre la base des petroleiros et la liste n° 2
(RECONSTRUCTION) ; cela seulement parce qu'un de nos compagnons (G.,
deuxième secrétaire de la liste n° 2) était un des responsables du syndicat à
l'époque de la grève de 1983. Faisant le jeu du gouvernement et des patrons, ils
essaient de responsabiliser les leaders syndicaux dans les licenciements
organisés par le gouvernement Figueredo, de la dictature militaire ; lequel a
réprimé et licencié, cette année-là, non seulement les petroleiros mais aussi des
centaines et centaines d'autres travailleurs des corporations les plus diverses.
Comme nous ne sommes pas partisans de cette stratégie, nous n'allons pas
attribuer à Mário Lima – qui était le responsable des petroleiros – la
responsabilité des licenciements et de l'intervention dans le syndicat, après le
coup d'État de 1964. Exactement comme en 1983, des centaines de petroleiros et
de leurs leaders ont été licenciés et empêchés d'exercer leurs droits politiques.
La responsabilité du crime revient, naturellement, aux militaires qui ont pris le
pouvoir dans notre pays pour mieux servir les grands capitalistes nationaux et
étrangers. Il ne sera pas facile d'essayer de masquer l'histoire : les petroleiros
ont de la mémoire !>> (In : RECONSTRUCTION, journal de campagne électorale



de la liste de gauche aux élections du SINDIPETRO de juin 1987)

<<Les licenciements de 1964 ont eu lieu suite à un coup d'État militaire dans le
pays et non à cause d'une inopportune, irresponsable et suicidaire grève, comme
celle de 1983. Grève décidée par la CUT, dont G. est membre, entraînant des
préjudices pour 198 compagnons et laissant toute la corporation sans protection
du syndicat.>> (In : UNITÉ ET ACTION, journal de campagne de la liste des
populistes aux élections du SINDIPETRO de juin 1987).

<<Ce Programme est un accord explicite de la Liste Unique des Oppositions avec
la Corporation Petroleira. Un accord basé sur l'expérience de notre pratique
concrète de ces dernières années. Une pratique qui se caractérise par la réflexion
et l'action, (...). Une pratique qui contribue à former l'opinion, en élevant le niveau
de conscience et de participation des petroleiros dans la défense de nos
revendications. Au nom des valeurs et de l'exemple de cette pratique, nous nous
engageons à reconquérir, pour le STIEP, le respect, non seulement de la
corporation petroleira, mais aussi de la société ...>> (In : RENOVAçÃO, journal de
la gauche lors des élections du STIEP en novembre 1987.).



<<En raison des trois interventions politiques que le SINDIPETRO-BA a souffert
au cours de son histoire – toutes les trois soumises au pillage de ses archives –
notre syndicat ne possède pas de documents historiques, surtout concernant les
premières années de vie du syndicat. (...). Il (le syndicat) a souffert trois
interventions politiques : la première en 1964, quand le président était le
compagnon Mario Lima ; la deuxième en 1968, quand le président était le
compagnon Marival Caldas et la troisième en 1983, durant le mandat du
compagnon Germino Borges. Les trois interventions ont détruit nos archives, de
façon délibérée. Pour récupérer cette dette historique, nous allons essayer de
reconstituer nos archives ; pour cela nous appelons les compagnons les plus
anciens, ceux qui possèdent des publications syndicales, à en faire don au
syndicat. Nous allons aussi faire des enregistrements d'entretiens avec d'anciens
compagnons, en vue de la publication d'un livre sur l'histoire glorieuse du
SINDIPETRO-BA.>> (In : JORNAL SINDIPETRO, n° 45, année 27, septembre 1988).







<<PETROLEIRO : QUI TE DÉFEND ET QUI TE TRAHIT. En août 1985, année de
contrôle des salaires et de répression, l'actuelle direction du SINDIPETRO a
réalisé une grande manifestation de soutien à l'actuel Ministre Aureliano Chaves,
un des principaux hommes de la dictature militaire, ennemi déclaré du monopole
d'État sur le pétrole (...). Comment justifier un tel hommage, dans la propre
maison du petroleiro ? Pourquoi la direction de notre SINDIPETRO accepte de
faire la promotion, dans son propre journal d'information, de la figure d'un
homme ayant une trajectoire politique qui n'a rien à voir avec les intérêts des
travailleurs. En vérité, le numéro de ce journal et les louanges qui y sont
adressées, répondent seulement aux intérêts mesquins de ceux qui se servent du
syndicat pour le trafic d'influence et leur projection personnelle, au détriment des
intérêts principaux de la corporation.>> (In : RECONSTRUçÃO, journal de
campagne de la gauche lors des élections du SINDIPETRO, en juin 1987).



<<Sérénité et volonté dans la lutte. (Signé Mario Lima) La PETROBRAS a publié,
cette semaine, un tract nommé "en train de dialoguer", où elle essaye de
terroriser les petroleiros. Cela au moment même où toute la corporation se
mobilise contre l'absurde discrimination que l'entreprise établit vis-à-vis des
travailleurs, en donnant des augmentations différentielles : jusqu'à 23 % de
différence. Les petroleiros ont une tradition de lutte. Malgré "la camisole de
force" imposée aux travailleurs ces derniers temps, la corporation n'a pas oublié
son histoire, y compris ses luttes contre la discrimination. Comme celle qui a eu
lieu en 1960, quand la corporation a fait grève contre l'absurdité de l'existence de
différences salariales entre les petroleiros du Sud du pays et ceux du Nordeste ;
des différences qui atteignaient jusqu'à 50 %. Nous avons été victorieux, avec
une grève forte et organisée : avec une inébranlable discipline et sérénité des
travailleurs. Sans provoquer de dommages au patrimoine de l'entreprise, mais
sans revenir sur la défense de nos droits. Il n'a suffit que de trois jours d'arrêt de
travail pour que l'entreprise revienne en arrière, concédant l'égalisation des
salaires ; une question de bon sens. A nouveau, la corporation des petroleiros
est confrontée à la discrimination. Une fois encore l'entreprise se montre
inflexible. Mais la corporation va avancer dans le droit chemin, avec conviction et
sérénité, à côté des responsables du syndicat et des leaders de la base ; elle
pourra compter, encore, avec l'expérience et la sagesse de notre vieux
compagnon de lutte, Osvaldo Marques, pionnier de notre SINDIPETRO. >> (IN
SINDIPETRO INFORMATIVO, n° 12/87, 10/03/87).

<< LE PRÉSIDENT DE PETROBRAS PREND UN RENDEZ-VOUS AVEC MARIO Le
ministre Aureliano Chaves, des Mines et Énergies, a téléphoné hier matin au
compagnon Mario Lima, président du SINDIPETRO, pour lui faire part de sa
préoccupation vis-à-vis du mouvement des petroleiros ; il a demandé à la
corporation de faire preuve de "prudence". A la fin de la matinée, le secrétaire du
président de PETROBRAS, a aussi téléphoné au SINDIPETRO, afin de prendre un
rendez-vous avec Mario. Ce rendez-vous est fixé à demain, à Rio de Janeiro ....>>
(In : INFORMATIVO SINDIPETRO, n° 12/87, 10/03/87).



<<UNE DÉCISION DE L'ASSEMBLÉE RENFORCE LE SINDIPETRO ET LE
MONOPOLE D'ÉTAT. Environ 600 compagnons ont participé, mercredi, 30 août
1989, à l'assemblée générale convoquée par le SINDIPETRO. À une large majorité
des voix, cette assemblée a accepté la contre-proposition de l'entreprise pour
l'accord salarial concernant la période entre septembre 1989 et septembre 1990.
(...) Ce résultat frustra les intentions de ceux qui, ne comprenant pas les moment
difficiles que traverse PETROBRAS (et par conséquent ses travailleurs), voulaient
imposer une grève opportuniste et inopportune ; cela pour contenter les
orientations d'une centrale syndicale qui ne place pas PETROBRAS et ses
travailleurs au coeur de ses préoccupations. C'est pour cette raison qu'ils ont été
vaincus par la majorité. Nous, du SINDIPETRO, n'avons d'engagement qu'avec la
corporation des petroleiros et avec notre PETROBRAS. Nous avons agi avec
fermeté et responsabilité, permettant à l'assemblée générale de décider avec
liberté, responsabilité et patriotisme. Nous sortons victorieux. Unis nous allons
poursuivre notre chemin. Tout pour les petroleiros et pour la PETROBRAS. Signé,
Mário Lima, Secrétaire Général>> (In : INFORMATIVO SINDIPETRO, n° 61,
01/09/89).

<< Aujourd'hui, le SINDIPETRO reçoit l'honorable visite du ministre Aureliano
Chaves, légitime défenseur du monopole d'État du pétrole. Salvador, le 1
septembre 1989. Signé La Direction>> (In : INFORMATIVO SINDIPETRO, n° 61,
01/09/89).

<<Si PETROBRAS était privatisée, nous serions les coupables. Nous devons la
défendre, même au sacrifice de notre propre vie, comme l'ont fait beaucoup de
Brésiliens, il y a 36 ans, en exigeant la signature de la loi 2.004 ; celle qui assure
au Brésil et à son peuple le monopole d'État du pétrole. Si nous ne gagnons pas
le salaire que nous méritons, nous devons, au moins, essayer de vivre avec ce



qu'on gagne : évitant la consommation du superflu et l'employant pour assurer
nos nécessités basiques. C'est difficile avec ce salaire, ce serait pire sans. Ce qui
arrive à des millions de Brésiliens qui souffrent de la faim et sont confrontés à
l'humiliation quotidienne de ne pas avoir un salaire digne et compensateur. Nous
ne pouvons pas fixer nos objectifs seulement par rapport aux salaires. Il nous
faut reconnaître que les conquêtes sociales passent aussi par des revenus
indirects. Que l'on pense à la question médicale : au moins nous et nos
dépendants ne sommes pas obligés de faire la queue à la sécurité sociale (INPS)
pour pouvoir traiter les problèmes de santé. De même quand nous prenons la
retraite, nous avons la garantie que notre "train de vie" ne sera pas dégradé, car
nous allons gagner 90 % de ce qu'on gagnait avant... >>(In : SINDIPETRO
INFORMATIVO : n° 67, 06/10/89).



<<Demain sera un nouveau jour La victoire du syndicalisme classiste est le
résultat de l'augmentation du niveau de conscience des petroleiros, de la lutte
vigoureuse de l'opposition et de l'important soutien des syndicats liés à la CUT et
de leurs militants. Durant toute la décennie 1980, ce fut l'opposition qui, en vérité,
a conduit la corporation : dans les assemblées, durant les piquets de grèves, etc.
Maintenant, le syndicalisme classiste prend, de fait et de droit, la direction du
STIEP ; avec l'importante tâche d'affronter la politique de privatisations du
gouvernement, de mettre le STIEP au service du mouvement syndical national et
de réaliser l'unification entre notre syndicat et le SINDIPETRO, notre frère. Nous
croyons à des lendemains nouveaux. A un monde nouveau.>> (In : Invitation pour
l'intronisation du groupe de gauche à la tête du STIEP, le 14 décembre 1990).





<<Le texte de l'article 9 de la Constitution Fédérale de 1988 est bien le reflet des
idées dominantes de l'époque de sa rédaction, où la préoccupation centrale était
de rétablir les libertés individuelles et collectives, limitées durant les 20 années
de gouvernement autoritaire. Dans ce contexte, il y a eu un dépassement des
limites recommandables ; ce qui a laissé la population, à plusieurs reprises, à la
merci des travailleurs en grève, notamment dans les services dont l'arrêt met en
danger la vie humaine. (...). La récente grève des petroleiros, qui a provoqué des
difficultés et des appréhensions à tout le pays, a eu un aspect positif, car elle fut
la seule grève réalisée dans une activité essentielle qui, dès la mise en oeuvre de
la nouvelle Constitution Fédérale, a permis à toute la Nation, en même temps, de
réfléchir sur la pertinence de permettre des grèves dans des activités
essentielles.>> (In : Conférence prononcée par le président du Tribunal Supérieur
du Travail, le 02/04/91, à la Fédération des Industries de l'État de Rio Grande do
Sul).

<<Les petroleiros de tout le pays ont réalisé, durant ces 24 jours de grève, le plus
grand mouvement de l'histoire des travailleurs brésiliens. C'est un mouvement
qui restera dans l'Histoire. Nous avons arrêté la PETROBRAS, durant 24 jours,
avec une vigueur jamais imaginée par le gouvernement. (...). Le TST, obéissant au
gouvernement fédéral, jugea notre grève abusive et ordonna l'immédiate reprise
du travail. Les travailleurs, révoltés par une telle injustice, sont restés fermes
dans la lutte. Cependant, les derniers jours, avec l'arme du licenciement pour



faute grave fournie par le TST, la direction de PETROBRAS a réussi à répandre la
terreur dans quelques secteurs, lesquelles ont commencé à reprendre le travail,
le 19 mars. Il n'y aurait aucun sens de continuer la grève, laissant au front les
bases les plus déterminées à continuer la lutte. (...). Nous n'avons pas obtenu
satisfaction, cette fois, sur toutes nos revendications. Notre grève a représenté
un pas gigantesque pour le mouvement syndical. Les travailleurs de plusieurs
autres corporations ont compris l'importance de notre mouvement pour
l'ensemble de la société et pour mettre en cause le Plan du gouvernement Collor,
défavorable aux travailleurs et antinational.>> (In : BOLETIM CONJUNTO
SINDIPETRO/STIEP, 22/03/91).

<<Durant les années de la dictature, on a mis dans la tête des travailleurs que
syndicat et politique ne se mélangent pas. Que les syndicats ne peuvent pas
discuter de la politique. Cela a été un des moyens les plus efficaces pour
maintenir les travailleurs éloignés des décisions importantes dans le pays : les
travailleurs seulement comme "masse manipulable" par des groupes de
politiciens mal intentionnés. Nous contestons cette idée, selon laquelle les
syndicats ne peuvent pas discuter de la politique. Les syndicats doivent discuter
de la politique ! Ce qui ne peut pas arriver est que les syndicats soient mis au
service d'un parti politique. Mais il est indispensable que les syndicats, et
l'ensemble de leurs associés, débattent toujours de cette politique pour éviter
que des politiciens sans scrupules continuent à contrôler l'Exécutif et le
Législatif, entraînant d'énormes préjudices aux travailleurs.>> (In : INFORMATIVO
SINDIPETRO, 25/09/90).











<< Le contexte extérieur crée, de plus en plus, de nouveaux défis qui
déstabilisent le rapport capital/travail. Aujourd'hui, la compétitivité, les
changements technologiques, le syndicalisme, les changements
constitutionnels, les aspirations humanistes et même le manque d'autonomie des
entreprises nationales dans la gestion de leurs ressources humaines, sont des
facteurs qui nous poussent à revoir nos positions sur les rapports que nous
devons établir avec nos fonctionnaires ; cela si nous voulons bien gérer les
tensions à l'origine de ces rapports.>> (In : Ier Séminaire d'Administration des
Ressources Humaines du Système PETROBRAS, SERIND/ARSUD/PETROBRAS,
1989.
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<< Il y a une prédominance du modèle autoritaire/paternaliste, avec de fortes
tendances à un système rigide. On observe une centralisation accentuée des
décisions au niveau des responsables, (...), que ce soit au niveau interne de la
Raffinerie ou entre celle-ci et le siège central de l'entreprise. (...). Le modèle de
gestion n'est pas basé sur des principes clairs et bien établis. Il est intuitif,
personnel, bureaucratique, parfois autoritaire. Il demande, éventuellement, l'effort
dans la production des personnes, mais seulement en tant qu'êtres
"fonctionnels", sans prendre en compte l'intégralité humaine dans ses
dimensions bio/psycho/sociale. (...). Le manque de confiance entre les
subordonnés et leurs responsables est mutuel. Ces derniers agissent
fréquemment avec partialité et seulement éventuellement mettent en pratique les
idées de leurs subordonnés (...). Les relations interpersonnelles sont pauvres et
froides. Il y a une prédominance de la hiérarchie à la place du leadership. (...). La
participation, on non, des employés à des mouvements syndicaux, comme si
c'était un acte de "trahison", rend les rapports personnels et professionnels plus
difficiles.(...). Malgré le fait qu'il n'existe pas de déterminations dans ce sens, les
moyens employés pour motiver les salariés sont la peur, les menaces, les
récompenses, les châtiments, et rarement la participation, cela de manière
sélective. >> (In : PETROBRAS, RLAM, 1992).

<< ... Les compagnons sont les plus grands témoins de la lutte difficile menée par
les travailleurs, pour rompre les chaînes mises en place par les successives
administrations de la RLAM ; lesquelles, par ailleurs, soit dit en passant, sont
dirigées depuis 17 ans par une "oligarchie gaucha" 431 ; ce qui est un véritable
mépris pour la capacité technique et administrative des Bahianais. Nous savons
tous, parce que les abus de pouvoir restent dans la mémoire, qu'il y a deux ans
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nous avons dénoncé, au niveau national, le fait que l'administration de la RLAM
ait obligé des travailleurs, durant un certain temps, à entreprendre debout leur
voyage de retour à leur domicile, après leur journée de travail 432 . Ce qui portait
atteinte aux lois du travail. (...). La répression à Mataripe est une routine, une
institution ... >> (In : SINDIPETRO INFORMATIVO, n° 34/81, 16/12/81).

<<Compagnons, Le 13/11/81 le compagnon "X" a été licencié. (...). Nous arrivons
à la conclusion que ce licenciement fut d'ordre politique et répressif, car les
raisons avancées par l'entreprise ne justifient pas une telle attitude. (...). En ce
sens, nous rejetons fermement la décision de l'administration de persécuter un
compagnon dont le grand péché fut d'élever la voix pour la défense des droits
légitimes de la classe ouvrière.>> (in : SINDIPETRO INFORMATIVO, n° 17/81,
01/09/81).

<<... la partie la plus avancée (de la corporation des petroleiros) est constituée
des travailleurs les plus nouveaux, les plus jeunes, issus de l'École Technique et



qui ont fait Électronique, Minéralogie, Géologie, etc. et qui sont en train d'exercer
des fonctions moins importantes que celles pour lesquelles ils ont été formés.>>
(Entretien avec un représentant de la gauche chez les petroleiros, publié in
Guimarães et allii. (1994 : 109).

<<C'est avec une grande joie que nous voyons, exactement 35 ans après la
signature de la loi 2.004 – qui institue le monopole d'État sur le pétrole et crée
PETROBRAS – ce même monopole être substantiellement fortifié, avec son
inscription dans le texte constitutionnel. Créée pour assurer notre autosuffisance
pétrolière, la PETROBRAS n'a jamais cessé de poursuivre ce but. Dans les
premiers temps, les nouveaux employés se sont laissés emporter par un esprit
missionnaire : construire une entreprise capable d'agir comme le plus grand
centre dynamique du développement national. Conquérir l'autosuffisance signifie
assurer l'émancipation économique du pays, ainsi que garantir notre
souveraineté. C'est pourquoi, quand la conquête de cet objectif devient
réalisable, il nous faut revenir "à l'image mythique de PETROBRAS", laquelle, soit
dit en passant, n'était pas seulement le fait des travailleurs de la compagnie mais
de tout le pays. (...). Dans les zones de production, dans les plates-formes
maritimes, dans les bureaux et même dans la jungle, nous retrouvons des



hommes qui portent la même mission, celle de nous tous : faire que la
PETROBRAS devienne chaque fois plus grande et chaque fois plus forte ; cela
pour que nous puissions la laisser à nos enfants et petits-enfants avec la fierté de
la mission accomplie.>>(In : JORNAL PETROBRAS, octobre 1988, pp. 2).

<<Le superviseur d'aujourd'hui a besoin de nouveaux instruments de travail. Il ne
peut plus être l'employé qui monte dans l'échelle interne grâce à des "actes de
courage" et qui soit si attaché aux traditions qu'il ne se rende pas compte de ce
qui se passe autour de lui. (...). Le superviseur doit avoir un bon niveau culturel,
(...), qui lui permettra d'informer, de dialoguer et de convaincre, dans une logique
raisonnable, ses subordonnés. Il doit, encore, comprendre que parmi ses
attributions il y a celle d'être le porte-parole de son groupe de travail, rapportant
aux responsables intermédiaires, les suggestions, les réclamations et les
préoccupations de ses subordonnées. (...). De même, il doit être l'interprète de
l'Entreprise dans la transmission d'instructions ou d'éclaircissements.>> (In : A
SUPERVISÃO, PETROBRAS, 1991).



<<Durant la plus longue et plus forte grève des petroleiros jusqu'à aujourd'hui, il
doit être souligné la participation des compagnons de niveau universitaire
(ingénieurs, chimistes, administrateurs, etc.), lesquels par leur adhésion attestent
du niveau de conscience atteint par les petroleiros. (...). Rien qu'à Bahia, les
travailleurs de niveau universitaire en grève comptent plus de 150 personnes,
sans compter les chefs de secteur qui refusent de participer aux actions
répressives.>>(In : BOLETIM CONJUNTO, STIEP/SINDIPETRO, 12/03/91).



<<Nous, de la Raffinerie de Mataripe, devrons améliorer continuellement la
qualité de nos produits, services et procédures visant la satisfaction, toujours
plus grande, des besoins de la société brésilienne et de nos clients externes et
internes ... Nous adopterons la Gestion pour la Qualité Totale, mettant au premier
plan la réalisation de l'être humain...>> (In : panneaux dans la raffinerie de
Mataripe).









<<L'offre de services par les syndicats les amène à développer une relation de
compromis avec le système patronal. Cela détourne les ressources financières,
matérielles et humaines de la lutte, vers des activités qui doivent être prises en
charge par les patrons et par le gouvernement. Le rôle d'offreur de services du
syndicat est une incitation à la participation individuelle des associés et non à



une participation collective de la corporation. Cela incite l'échange de faveurs
dans les syndicats. L'associé paye une mensualité et la direction du syndicat –
soi-disant compétente – offre de services médicaux, odontologiques, juridiques,
coiffeur, salon de beauté et même des prêts monétaires. Mettre fin à tout cela
n'est pas seulement un discours, mais aussi une volonté politique de construire
un nouveau syndicat qui rende plus forte la lutte des travailleurs.>> (Résolution
du VIème Congrès National des Petroleiros, transcrite in : BOLETIM CONJUNTO
STIEP/SINDIPETRO, 16/10/91).

<<J'étais contre l'idée de mettre fin, tout de suite, au rôle d'offreur de services
des syndicats ; cela pour une question de respect vis-à-vis de ceux qui utilisaient
ces services... Nous avons convaincu les retraités, le personnel qui, dans les
syndicats, utilisait les services des médecins, des dentistes, des avocats, de la
pharmacie, de la librairie ...>> (Entretien avec un responsable du STIEP dans les
années 90, in : Guimarães et allii, 1994 : 104).

<<Suivant les décisions du dernier Congrès Régional des Petroleiros, la direction
du STIEP commence à mettre en oeuvre la suppression des services offerts par
le syndicat ; pour en finir, ainsi, une fois pour toutes, avec ce cancer imposé par
le gouvernement pour "casser" les finances des organismes syndicaux. (...).
L'écrasante majorité de l'actuelle direction du STIEP a une vision très claire de
cette situation ... Elle fait, aussi, un grand effort pour récupérer le syndicat pour la
lutte ; au contraire de quelques Responsables qui se sont révélés sans aucune
disposition pour la lutte et qui, pour cela, défendent le maintien du rôle d'offreur
de services du syndicat ...>> (In : BOLETIM CONJUNTO STIEP/SINDIPETRO,
9/10/91).



<<Il y a des compagnons qui essayent de caractériser, d'une façon trompeuse, la
liste n°2 comme la "liste des ingénieurs" ; cela parce que 5 participants sur les 36
que compte notre liste sont des travailleurs de niveau universitaire. C'est une des
formes de discrimination contre lesquelles nous allons lutter, parce que la
division des petroleiros n'intéresse que l'actuelle direction de l'entreprise et le
gouvernement Collor, avec son projet de privatisation de PETROBRAS.>> (In :
PROGRAMAS E METAS DA CHAPA 2, STIEP, 1992).

<<EMPÊCHER LA PRIVATISATION. Fait partie du projet néo-libéral du
gouvernement Collor et de ses négociations avec le FMI, la stratégie de mettre fin
au monopole d'État sur le pétrole et de privatiser les entreprises du système
PETROBRAS ... Le moment est d'une extrême gravité. (...). Il nous revient – nous
qui avons construit tout ce patrimoine, avec notre sueur, nos rêves, nos
émotions et notre lutte – de nous battre pour la défense de PETROBRAS.
Empêcher la privatisation est une obligation de chacun d'entre nous ! >> (In :



CHAPA DA CATEGORIA, EM DEFESA DO SISTEMA PETROBRAS, 1992).

<<En raison de la conjoncture actuelle, défendre la PETROBRAS et le monopole
d'État sur le pétrole est le principal travail que le STIEP doit assurer en 1992.
Dans la bataille qui aura lieu pour éviter que la Constitution ne soit modifiée et
que la plus grande entreprise de l'Amérique Latine ne soit donnée au capital
international, il ne peut y avoir de discrimination à l'encontre de quelques
tendances des petroleiros ou de la société que ce soit. Seule une grande
mobilisation sociale pourra arrêter ce projet. Pour cela tous les partis politiques,
personnalités, parlementaires, centrales syndicales, associations civiles, clubs,
etc. qui sont d'accord avec notre lutte doivent être appelés à la construction d'un
grand mouvement, comparable à l'historique campagne "LE PÉTROLE EST À
NOUS".>> (In : PROGRAMA E METAS DA CHAPA 2, 1992).

<<La période actuelle appelle des réponses rapides et fermes de l'ensemble des
travailleurs et des petroleiros en particulier. Notre corporation a pour tâche de
s'engager dans la défense du monopole du pétrole et du système PETROBRAS,
de renseigner la population sur les conséquences de la privatisation, ainsi que de
lutter pour garantir les salaires, les emplois et la souveraineté du pays. Plus
encore, il revient à chacun de nous de construire l'unité et la solidarité entre les
travailleurs, en maintenant le STIEP en première ligne de la lutte pour nos droits
et ceux de toute la population. C'est pour cela que cette élection devient
fondamentale. Nous ne pouvons pas permettre que notre syndicat, référence de
lutte dans l'État et dans le pays, soit mis entre les mains du "retrait", de l'inertie
et du retard.>> (In : CHAPA DA CATEGORIA : EM DEFESA DO SISTEMA
PETROBRAS, 1992).

<<Le comportement de notre groupe lors des négociations collectives pour
obtenir des améliorations salariales sera fondé sur la diffusion honnête et
transparente de toutes les informations et propositions présentées à la table des
négociations. Nous n'accepterons pas de manipulations de qui que ce soit.
L'association de la mobilisation et de la négociation, par le biais de propositions
et de revendications réalisables, sera le fer de lance de notre action. La grève
sera l'ultime recours. Nous sommes contre les piquets violents ou la déprédation
du patrimoine de l'entreprise. La grève doit être une action consciente et unitaire
de l'ensemble des petroleiros. L'action unifiée de tous les syndicats du Brésil,
indépendamment des liens avec telle ou telle centrale syndicale, est



fondamentale pour le succès des campagnes salariales.>> (In : PROGRAMA E
METAS DA CHAPA 2, 1992).

<<Il y a plusieurs centrales syndicales dans le pays (CUT, FORCE SYNDICALE,
CGT1, CGT2, USI). Notre proposition est d'ouvrir un débat afin d'éclaircir pour la
base les différences de principes, programmes et actions concrètes de chaque
centrale syndicale ; cela pour s'organiser après un plébiscite où les petroleiros
décideront librement s'ils désirent ou non s'associer à une centrale syndicale et
quelle sera cette centrale. La majorité des membres de notre liste reconnaissent
que la CUT est la centrale qui défend les véritables intérêts des travailleurs.
L'autre partie veut mieux connaître les centrales durant le débat pour pouvoir
prendre une position.>> (In : PROGRAMA E METAS DA CHAPA 2, 1992).



<<Nous sommes aujourd'hui au septième jour de grève, plus forts que jamais. La
base des petroleiros a effectivement compris qu'une grève forte est la seule voie
pour vaincre le Plan Collor II, le contrôle des salaires et pour défendre le
patrimoine public, notamment la PETROBRAS.>> (In : BOLETIM CONJUNTO
STIEP/SINDIPETRO, 04/03/91).

<<L'ASSEMBLÉE APPROUVE LE MESSAGE CONTRE LES SYNDICALISTES QUI
ONT TRAHI NOTRE MOUVEMENT. (...) L'assemblée a approuvé un document de
rejet des directions syndicales qui n'ont pas mobilisé leurs bases dans la lutte
pour la campagne de revendication salariale. Le SINDIPETRO-BAHIA, entend qu'il
est nécessaire de bannir, une fois pour toutes, la pratique "pelega", qui persiste
encore chez les petroleiros, de syndicalistes qui acceptent les décisions des
travailleurs, mais qui ne les mettent pas en pratique. Ce comportement mesquin,
en vérité une trahison, fut la cause de notre insuccès dans notre campagne pour
la récupération salariale...>> (In : INFORMATIVO SINDIPETRO, 21/09/90).
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<<Quand nous détectons un problème, la première démarche consiste à aller
négocier avec le surintendant. C'est-à-dire, écrire dans le journal syndical, aller
voir les responsables de l'entreprise, poser le problème ... Si l'on n'obtient rien,
alors on fait une critique, sévère. On organise la base pour faire pression, nous
pouvons même aller au siège de l'entreprise à Rio de Janeiro, discuter la
question avec les responsables là-bas et essayer d'utiliser la mobilisation de la
base pour résoudre les questions. Toutefois, on résout ici même au moins la
moitié des problèmes. Nous arrivons à convaincre l'entreprise qu'elle n'est pas
sur la bonne voie et elle finit par céder. C'est cette nouvelle pratique de
syndicalisme, que nous sommes en train d'implanter ici, très différente de celle
de la direction précédente 443 ; laquelle dénonçait tout de suite, pour essayer
ensuite de résoudre le problème ... Cela rendait difficile la résolution des
problèmes parce que l'entreprise se radicalisait, même en ayant tort. Donc, cette
pratique provoquait une situation où les parties se radicalisaient. (...) En ce qui
concerne les questions liées à la campagne salariale, qui ne dépend pas du
surintendant local, on mène la campagne à un niveau national. Une lutte contre le
gouvernement, par le biais, disons, d'une grève générale nationale, pour obliger
l'entreprise à accepter nos revendications.>>(Entretien avec un Responsable du
STIEP, partisan de l'Articulation, in : Guimarães, 1994 :110-111.).



<<Il faut mettre fin aux illusions des travailleurs. Les travailleurs doivent savoir
qu'il n'y a pas de "sauveurs de la patrie" et qu'ils ne doivent rien attendre d'un
syndicalisme paternaliste. Et aussi que toute conquête est le fruit de la lutte. Pour
remporter des victoires il faut arrêter le travail !>> (In : Thèses du Congrès
Régional du SINDIPETRO, 1992, Ronéo.).



<<Dans le syndicat, les choses ont dégénéré complètement, après que la
direction eut demandé la destitution de B. et de C. ; mais B. proposa la destitution
collective de la direction et la réalisation de nouvelles élections, proposition qui
fut adoptée après consultation de la base dans des assemblées. Il y aura de
nouvelles élections entre mars et avril de cette année. Moi, j'ai déjà décidé de ne
faire partie d'aucune des listes. Je vais prendre du temps pour moi-même, pour
ma vie. Dans une des listes il y a prédominance de la CUT Par la Base, ..., et
l'autre, qui n'a pas encore été inscrite, devra être dirigée par B. et par M.. Si M. fait
partie de cette liste je vais la soutenir. Je pense que c'est quelqu'un de plus



démocratique (un populiste amélioré) ; je pense qu'il est meilleur que les autres
pour la corporation et est plus représentatif de celle-ci.>> (Lettre d'un militant de
gauche envoyée à l'auteur).

<<L'action de la direction syndicale a laissé beaucoup à désirer : elle n'a pas
rempli les obligations basiques d'une direction de syndicat, tels le
développement d'un travail auprès de la base, la présence et les contacts directs
avec les travailleurs. Les activités programmées par le syndicat sont diffusées
dans le journal d'information et tous s'attendent à ce que la base vienne, sans
envisager de discussion avec la base, d'articulation, de convocation, pour
s'assurer de la présence d'un certain nombre de personnes à ces événements.
Nous pouvons dire que la relation de notre direction avec la base est une relation
autoritaire. Il reste à développer un travail de base qui soit effectif aussi bien lors
des grands mouvements que des petits ...>> (In : Évaluation de la Direction du
SINDIPETRO, 1992, Ronéo.).

<<Nous n'avons pas su respecter la corporation. Nous avons voulu mettre fin à
toute l'histoire des petroleiros>>. (Entretien avec un militant de la gauche).



<<Avec la responsabilité de seul fondateur du STIEP, 34 ans après sa fondation,
jouissant encore d'un mandat syndical, et, pour cela, ayant un passé à préserver
devant l'Histoire, ..., nous avons accepté de rester dans la lutte. Lutte que nous
avons commencée dès la lontaine année 1956, coude à coude avec les vaillants
compagnons de la "vieille garde" (...). Maintenant, notre lutte a pour objectif la
"reconquête de la crédibilité" perdue, par manque de vision historique de
certains.>> (In : Tract intitulé: AOS COMPANHEIROS DO PETRÓLEO, signé
Wilton Valença).

<<Les conséquences pour Bahia en cas de changement institutionnels dans le
secteur du pétrole. En cas de modification du monopole d'État, les grands



oligopoles internationaux auront tendance à gagner des marchés sur
PETROBRAS, malgré une compétence et une efficacité de la Compagnie,
reconnues mondialement. Cela, parce que ces oligopoles possèdent non
seulement de l'expérience et de la technologie, mais surtout, parce qu'ils ont
accès à d'importants volumes de capitaux, en plus d'un fort pouvoir politique.
Bahia, la première capitale du pays, a connu une période de stagnation
économique à partir de la deuxième moitié du siècle dernier ; laquelle période n'a
pris fin qu'avec la création de PETROBRAS, du Centre Industriel de Aratu et du
Pole Pétrochimique de Camaçari. En résumé, avec une PETROBRAS affaiblie,
Bahia va tomber dans un rythme plus lent de développement.>> (A PETROBRAS
E A BAHIA, PETROBRAS, 1994).

<<Notre participation dans la lutte pour la défense du monopole d'État sur le
pétrole et contre la révision de la Constitution fut très ferme. Nous avons toujours
été en première ligne, avec une participation d'importance. La direction du
SINDIPETRO ayant eu un rôle fondamental dans l'engagement de la direction de
PETROBRAS dans la campagne. Ce qui a rendu possible les aides apportées par
des responsables de l'entreprise, favorisant la création de groupes de défense du
monopole pour organiser un travail de sensibilisation de l'opinion publique...>>
(In : Évaluation de l'Action de la Direction du SINDIPETRO, Thèses pour le
Congrès Régional, 1994).



<<ÉLECTIONS AU SINDIPETRO Le 31/05/93 prochain, ..., notre confrère
SINDIPETRO organise des élections. (...) Comme ce fut le cas par le passé, où la
SOTAPE a toujours marqué sa position, a toujours été présente dans ces
situations, indépendamment des circonstances, nous invitons nos associés à
exercer leur droit de vote, en rappelant l'importance de leur présence. Nous
laissons au jugement de chacun le choix des listes. Nous ne penchons pas pour
un groupe ou par l'autre, car nous reconnaissons dans les deux listes, des
compagnons qui méritent notre respect et sont en accord avec nos objectifs de
vie commune, pacifique et indépendante des organisations.>> (In : INFORMATIVO
ESPECIAL SOTAPE, mai 1993).

<<Unifier la politique des retraités à travers l'union entre la SOTAPE et le STIEP ;
Renforcer, conjointement avec les organisations de retraités, la lutte contre la
suppression de la retraite par temps de service.>> (In : PROGRAMA DE Ação e
luta, chapa 2, 1995).
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<<Aujourd'hui, les retraités forment presque la moitié de la base du STIEP. La
lutte pour le paiement des 147 % aux retraités 449 met en évidence la nécessité
pour le syndicat de se préparer, chaque fois davantage, pour défendre ces
compagnons. (...). Inciter les retraités à participer activement au syndicat, en les
respectant, ..., constitue une tâche fondamentale de la conjoncture actuelle.>> (In
: PROGRAMAS E METAS DA CHAPA 2, 1992).



<< ... La relation des syndicats avec le gouvernement Goulart était très forte. Le
syndicat avait même le pouvoir de nommer le président de PETROBRAS,
exerçant une grande influence sur la politique de l'entreprise. Avec le coup
militaire, il y a eu la dissolution de la direction du syndicat, la persécution des
militants, leur emprisonnement ... Il y a eu une destruction complète du travail
syndical mené par des directions syndicales paternalistes. La preuve est que,



lors du coup d'État, la direction a essayé de faire une grève en opposition aux
militaires, une grève pour la légalité du gouvernement Goulart. La grève a débuté
mais n'a pas eu de suite. Les militaires ont arrêté les leaders et la grève a été
terminé. Il n'y avait pas un travail de base organisé, dans lequel la base était
consciente. Si tel avait été le cas, même avec les responsables en prison, le
travail de protestation aurait pu continuer. Cela ne s'est pas produit à cause d'un
travail très élitiste de la direction syndicale de cette époque.>> (In : Guimarães et
allii, 1994 : 99).

<<[On] entendait qu'il était possible de faire une alliance avec A., qui était un
homme de combat ... il pouvait avancer si nous lui accordions notre soutien
politique.>> (Entretien avec un militant de gauche, in : Guimarães, 1994 : 102).

<<Notre corporation est une corporation ancienne, stabilisée, sans licenciements
; alors, la relation d'amitié entre les travailleurs prend le dessus sur les grands
discours politiques et idéologiques. Surtout quand nos discours mettent en
danger l'apparente stabilité des choses ...(...). Notre relation avec la base était une
relation gauchiste. Par rapport aux retraités cela était encore plus fort. On a été
complètement stupide, dans notre relation avec les retraités. On avait déjà un
passé lourd de conflits avec les retraités et, après notre élection, nous n'avons
pas su gérer ce problème. Au contraire, les comportements que l'on aurait dû
éliminer, nous les avons aggravés : ce fut la séparation et la prise de distance de
la direction du syndicat avec les retraités et avec la partie la plus conservatrice et
plus ancienne des petroleiros. (...) Cela démontre encore une fois, combien nous
ne connaissions pas notre base ...>> (Entretien d'un militant de la gauche).











<<En dehors de ces graves questions, il y en a une autre très importante : les
diverses tendances du PT représentées à la direction du STIEP, vivent dans un
conflit perpétuel pour le pouvoir ... Ceux qui connaissent de près la réalité de la
direction syndicale savent qu'il y a un conflit permanent entre les responsables,
ce qui rend impossible une action syndicale efficace ; cela d'autant plus qu'il n'y
a pas, effectivement, un leader, quelqu'un capable de coordonner l'action des
autres responsables. Prédomine une situation chaotique au niveau administratif,
politique et financier.>> (Tract signé par un ex-responsable du STIEP, 1991).

























<<A l'époque, malgré l'existence de quatre syndicats dans d'autres Etats, c'était
nous, à Bahia, qui déterminions les orientations à suivre dans le mouvement
syndical des petroleiros. Aujourd'hui, on a 19 syndicats, et chacun veut faire les
choses d'une manière différente>>.





<<Jusqu'à maintenant, l'unification des syndicats de la corporation a été abordée
beaucoup plus dans le discours que dans la pratique...(...). Nous comprenons que
le STIEP et le SINDIPETRO ont une histoire de luttes identique et que l'existence
de deux syndicats d'une même corporation ne fait que diviser et affaiblir le
mouvement ; raisons pour lesquelles, la liste n°2 propose l'unification réelle et
concrète de ces deux syndicats comme l'objectif principal de son programme.>>
(In : Programme d'action de la liste n° 2 lors des élections syndicales du STIEP en
mars 1995).















<<Encore une fois, les forces et les intérêts contraires au peuple se sont mis
d'accord et se jettent sur moi. Ils ne m'accusent pas, ils m'insultent ; ils ne me
combattent pas, ils me calomnient et ne me donnent pas le droit de défense. Ils
ont besoin d'étouffer ma voix et d'empêcher mon action, pour que je ne continue
pas à défendre, comme je l'ai toujours fait, le peuple, et surtout les pauvres. Je
suis le destin qui m'est imposé. Après des décennies de spoliation par les
groupes économiques et financiers internationaux, je me suis fait Chef d'une
révolution et j'ai gagné. J'ai commencé le travail de libération et j'ai instauré le
régime de liberté sociale. J'ai dû renoncer. Je suis retourné au gouvernement
porté par le peuple. La campagne souterraine des groupes internationaux est
venue s'ajouter à celle des groupes nationaux "révoltés" contre le régime de
"garantie" du travail. La loi de profits extraordinaires a été stoppée par le
Congrès. Contre la juste mesure d'augmentation du salaire minimum, la haine
s'est déclenchée. J'ai voulu créer la liberté nationale par la "mise en valeur" de
nos richesses nationales à travers PETROBRAS ; à peine celle-ci
commence-t-elle à fonctionner, que la vague d'agitation croît. Ils ont empêché
l'ELETROBRAS de fonctionner, créant une situation désespérée. Ils ne veulent
pas que les travailleurs soient libres. Ils ne veulent pas que le peuple soit
indépendant. J'ai pris le gouvernement dans une spirale inflationniste qui
détruisait les valeurs du travail. Les profits des entreprises étrangères
atteignaient jusqu'à 500 % l'an. Dans les déclarations des valeurs de ce que nous
importions, il y avait des fraudes de plus de 100 millions de dollars par an. La
crise du café est venue, notre principal produit s'est valorisé. Nous avons essayé
de défendre son prix et la réponse fut une violente pression sur notre économie,
jusqu'au point où nous avons été obligés de céder. Je lutte depuis des mois, jour
après jour, heure après heure, résistant à une pression constante, incessante,
supportant tout en silence, oubliant tout, renonçant à moi-même, pour défendre
le Peuple qui maintenant se trouve désemparé. Je ne peux rien vous donner de
plus, sauf mon sang. Si les oiseaux de proie veulent le sang de quelqu'un, s'ils
veulent continuer à "sucer" le sang du Peuple brésilien, j'offre ma vie. Je choisis
ce moyen pour être toujours avec vous. Quand on vous humiliera, vous sentirez
mon âme souffrant avec vous. Quand la faim viendra frapper à votre porte, vous
sentirez dans vos coeurs l'énergie pour lutter, pour vous et pour vos enfants.
Quand on vous vilipendera, vous sentirez dans ma pensée la force de réagir. Mon
sacrifice vous tiendra unis et mon nom sera votre drapeau de lutte. Chaque
goutte de mon sang sera une flamme immortelle dans votre conscience et tiendra
la vibration sacrée pour la résistance. A la haine je réponds par le pardon. Et à
ceux qui pensent qu'ils m'ont vaincu, je réponds par ma victoire. J'étais esclave
du Peuple et aujourd'hui je me libère pour la vie éternelle. Mais, ce peuple duquel



je fus esclave ne sera plus esclave de personne. Mon sacrifice restera pour
toujours dans son âme et mon sang sera le prix de sa rançon. J'ai lutté contre la
spoliation du Brésil. J'ai lutté contre la spoliation du peuple. J'ai lutté à
découvert. La haine, les infamies, la calomnie n'ont pas affaibli mon courage. Je
vous ai donné ma vie. Maintenant, je vous offre ma mort. Je ne crains rien.
Sereinement, je fais le premier pas vers le chemin de l'éternité et je sors de la vie
pour rentrer dans l'histoire. Signé Getulio Vargas>> (citée in Miranda, 1983 :
400-401).





































<<Au niveau de la pratique syndicale, je combattais beaucoup (...) la mise au
service des syndicats des objectifs des tendances et leur dirigisme. C'est-à-dire
le fait de décider les choses en petit comité et de les imposer à la base. C'était
une vision selon laquelle la base ne pense pas, elle est une simple masse de
manoeuvre. J'étais très critique à l'égard de cette manière de voir les choses. Je
défendais comme position que nous devions faire attention, discuter avec la
base. Même si la base avait des positions erronées, nous devions mettre en
pratique ce qu'elle décidait, être critique mais mettre en pratique. L'évolution du
travail syndical se fait de cette manière, on montre les choses et les compagnons
avancent. (La direction de gauche) pensait que l'avant-garde savait tout et qu'elle
devait imposer sa volonté à la base. Cela à tel point que ces compagnons
évitaient d'organiser régulièrement des assemblées. Quand il y avait des
divergences internes dans la direction, des divergences de conception et de
pratique syndicale, ils voulaient décider à l'intérieur de la direction, sans la
participation de la base.>> (Entretien avec un responsable syndical du STIEP lié à
la CUT, in : Guimarães et allii. 1994 : 112 et 113).
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